
les publications du C.T.N.E.R.H.I. 
centre tednique national d'études 

et de recherches 
su les handiia s et les inadaptiqns 

27, quai de la i)ournelle 7500 pas 

documents 

I 

la majorité 
à dix-huit ans 

et les jeunes 
en difficulté 

\ 

--. - - ,. conséquences 
et perspectives 

JOURNEES D'I%JDES DU C.T.N.E.R.H.I. 
6 et 7 octobre 1977 

2' TRIMESTRE 1978 





SOMMAIRE 

SEANCE D'OUVERTURE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Allocution de M. le Professeur Fontan, Président du 

C.T.N.E.R.H.I. ................................ 
Allocution de M. Lenoir, Secrétaire dlEtat auprès du Ministre 

de la Santé et de la Sécurité Sociale ................ 
RAPPORT INTRODUCTIF ......................... 
Mlle Alice Chanlon, Chef du Département Etudes et Recher- 

ches du C.R.E.A.I. du Sud-Est, Provence, Côte-d'Azur, 
Corse. 

Discussion ...... , ................................. 
TABLE RONDE : Présidente, Mme Germaine Poinso-Cha- 

puis, Ancien Ministre, Présidente d'honneur du 
C.T.N.E.R.H.I. ................................. 

M. Yves Bériot, Educateur spécialisé eu prévention aux 
équipes d'amitié ................................ 

M. le ContrOleur général Lefeuvre, Chef de la Brigade de 
Protection des Mineurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Mme le Docteur Marquis, Sous-Directeur du Service unifié 
de i'Enfance du Val-de-Marne .................... 

M. Jean-Claude Xuereb, Juge des enfants au Tribunal pour 
enfants de Paris ................................ 

Mme Poinso-Chapuis, Présidente ...................... 
Echange entre les membres de la Table Ronde .......... 
Discussion ........................................ 
Conclusions : Mme Poinso-Chapuis, Presidente .......... 
CONFERENCE DE M. LE PROFESSEUR JEAN FOU- 

RASTIE, DE L'INSTITUT. 

............................ u Le nouvel adolescent a 

Discussion ........................................ 
SEANCE DE CLOTURE : Président, M. le Professeur 

Lafon, Président du Conseil de Recherches du 
C.T.N.E.R.H.I. ................................ 



Rapport général des << Groupes à thèmes B : 
par M. Jean Savy, Directeur de << Réadaptation » .... 

Rapport général des groupes « par catégories d'Institutions a : 
de M. Jacques Ladsous, Directeur de l'Unité polyvalente 
d'action éducative spécialisée Hourvari, membre du 
Conseil de Recherches du C.T.N.E.R.H.I. .......... 

Interventions de : 

Mme du Granrut, Chef de la mission pour l'insertion profes- 
sionnelle des travaiIIeurs handicapés. (Ministère du 
Travail) ...................................... 

M. Calixte, Sous-Directeur des Enseignements et des Exa- 
mens à la Direction des Lycées. (Ministère de SEdu- 
cation) ....................................... 

M. Labregère, Chargé de mission pour SEducation spécia- 
lisée à la Direction des Ecoles. (Ministère de 1'Edu- 
cation) ....................................... 

M. Dazat, Directeur de 1'Education Surveillée. (Ministère 
.................................. de la Justice) 

Conclusions : 

M. Ramoff, Directeur de l'Action Sociale au Ministère de 
la Santé et de la Sécurité Sociale .................. 

M. le Président Lafon .............................. 
ANNEXES 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Rapports des groupes de travail 

.................. Rapports des groupes « par thèmes » 

Groupe no 1 : « Le jeune adulte en difficulté et l'emploi D. 
Rapporteur : M. Jacques Surmont, Directeur de SAsso- 

............................. ciation Jean Cotxet 

Groupe no 2 : « Le jeune aduIte en difficulté, le logement et 
la vie sociale ». Rapporteur : M. Michel Foulhac, Direc- 
teur du Foyer de jeunes travailleurs « Le Relais » - 
Le Mans ...................................... 

Groupe no 3 : « Le jeune adulte en difficulté et ses rapports 
avec sa famille ». Rapporteur : Mme Marotte, Vice- 
Présidente de 1'U.N.A.F. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Groupe nQ 4 : « Le jeune adulte en difficulté et ses relations 
avec les autres adultes, appelés à intervenir auprès de 
lui n. Rapporteur : M. Germain Wiart, Membre du 
Bureau de l'A.F.S.E.A., Directeur de Foyers de serni- 
liberté, à Lille ................................. 



Rapports des groupes par « catégories d'institutions » . . . .  219 

Groupe no 1 : Foyers de jeunes travailleurs et Centres 
d'hébergement ». Rapporteur : M. Michel Bastard, 
Directeur du Centre d'hébergement « Etoile du matin B, 
Paris-15' ..................................... 221 

Croupe no 2 : « Services en milieu ouvert ». Rapporteur : 
M. Dooghe, Directeur de la Rdération des Foyers de 
culture populaire « La Madeleine » (Nord) . . . . . . . . . .  227 

Croupe no 3 : « Etablissements d'accueil relevant de l'auto- 
rité judiciaire et de l'aide sociale à I'enfance ». Rappor- 
teur : M. Alain Bourigaulr, Directeur du Foyer de 
jeunes gens, Nantes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  .. . 231 

Groupe no 4 : « Etablissements et services d'accueil pour 
jeunes handicapés >>. Rapporteur : M. Michel Buseyne, 
Directeur de l'Association nationale des Directeurs 
d'Etablissements et Services pour Inadaptés ........ 235 





SÉANCE D'OUVERTURE 





La séance est ouverte à 9 h 30 sous la présidence de M. le 
Professeur Fontan, Président du C.T.N.E.R.M.I. 

M. le Professeur Fontan, Président. - Monsieur le Ministre, 
Mesdames, Messieurs. J'espère que vous me permettrez de ne pas 
m'attarder à des remerciements à votre égard, Monsieur le Ministre. 
Je sais que vous aimez qu'on aiIle directement aux faits et je crois 
qu'il est inutile d'insister sur la gratitude qu'on vous doit. 

Vous savez que mes sentiments personnels sont très sincères, 
et je ne pense pas yue vous acceptiez que je m'y étende trop longtemps. 

L'an passé, les 7 et 8 mai, grâce à vous et à vos services, le 
C.T.N.E.R.M.I. tenait cn ce même lieu, ses premières journées 
d'étude. 

Quoique à visée iddale, le jcunc Centre de Recherches et d7Etu- 
des ne se voulait et ne se veut, ni éthéré, ni utopique. Son intention 
était, et est, de mener des travaux non pas tant théoriques qu'appliqués 
te applicables pour l'avenir certes, mais aussi pour ceux qui là et 
maintenant, sont en difficulté d'être. Vous nous avez alors indiqué 
que toute recherche sociale et singulièrement la nôtre, devait essayer 
de suivre une double démarche : je relis si vous permettez : 

<< - Elle doit d'abord s'efforcer de fournir des éléments permet- 
tant une optimisation des décisions et une moindre ixicertitudc des 
choix. C'est là l'une de ses fonctions sociales et la nicr reviendrait 

vouloir lui conférer je ne sais quel privilège de gratuité totale, qui 
ne serait pas bien loin de I'irresponsabilité. 

« - Mais elle doit le faire en toute indépendance vis-à-vis des 
pouvoirs. Je dis bien dcs pouvoirs ct non seulclncnt du pouvoir. 
Certainement. 1'Etat n'a pas à interfkrer dans le cours des recher- 
ches, dans l'élaboration des hypothèses, dans les réponses que 



cherchent et parfois trouvent les chercheurs, aux questions qu'on 
leur pose et qu'ils se posent. Mais cette exigence de liberté, vaut 
vis-à-vis dc tous. La recherche doit également parvenir à une 
autonomie totale r6elle vis-à-vis des intérêts divers en cause dont aucun 
ne saurait a priori être considéré comme dipourvu de préoccupation 
intéressbe. 

a Pour s'efforcer de moins mal connaître, elle ne doit négliger 
ni la collaboration des praticiens et des instances diverses de repré- 
sentation, ni l'appréhension directe des besoins réels des « clients » 
eux-mêmcs de l'action sociale, qui ne sont pas toujours incapables 
de les exprimer. C'est là ce qui fait à la fois sa difficulté et son 
intérêt profond. 

x Ce que 1'Etat et l'Administration me semblent donc eu droit 
d'attendre des chercheurs, n'est rien d'autre qu'un effort constant 
pour suivre cettc double démarche, non cxemptc dc contradictions, 
avec modestie et rigueur. B 

Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs, il se trouve que l'an 
passé ici, en fin de la troisième séance sur les perspectives de la 
recherche sur les relations et la vie sociale des personnes handicapées 
et inadaptées, une voix, celle d'un éducateur, s'est élevée de cette 
salle, pour exprimer tout haut, un avis tenu jusque-là tacite. 

EUe manifestait : x Quelle recherche va-t-on mettre en route, 
pour étudier les institutions qui démolissent les cas avec qui nous 
sommes continuellement en contact? L'action que nous menons, 
nous nous rendons compte continuellement qu'elle est démolie par 
l'ensemble des institutions qui touchent aux jeunes avec qui nous 
sommes en relations. Je veux bien qu'on étudie les jeunes, je veux 
bien même qu'on étudie les éducateurs, mais il semble qu'il serait 
intéressant aussi, d'étudier pourquoi les institutions renforcent l'ina- 
daptation dans laquelle sont les jeunes. » 

M. le Directeur Michel Lévy, fit alors valoir que : «Les insti- 
tutions sont pathogènes, nous dit-on. Il faudrait les étudier aussi. En 
France, on les étudie. Il y a une recherche abondante, foisonnante, 
universitaire et dans de nombreux instituts extra-universitaires. » 

Ce sur quoi jaillit un : « Qu'est-ce que cela change ? w 

Peut-être parce que chacun d'entre nous s'attache à percevoir 
les besoins et les dcmandcs de tout un chacun surtout lorsqu'ils indi- 
quent ou font savoir que tout ne va pas au mieux dans le meilleur 
des mondes, le bureau du C.T.N. et les membres du groupe de travail 
sur les « conséquences de la majorité à 18 ans », le Conseil d'admi- 
nistration et le diiecteur, ont demandé à des praticiens de bien 
vouloir faire connaître leur opinion sur les conséquences et pers- 
pectives de la majorité à 18 ans et les jeunes en difficulté. 

Afin d'éviter l'académisme et la dissertation, des groupes vont 
très vite, dès après un exposé introductif puis un pannel, se mettre 



au travail. Au cours de deux journées, cette assemblée, plénière, puis 
répartie en quatre groupes déterminés en fonction de thèmes, puis 
par catégories d'institutions, va tâcher de faire le point puis de 
dégager des projets. 

Ces réflexions et propositions, éclairées par une conférence 
de M. le Professeur Fourastié de I'Institut, sur « le Nouvel Adoles- 
cent », seront rassemblées dans des rapports généraux par MM. Jean 
Savy et Jacques Ladsous. 

Ainsi portés à la connaissance des représentants des départe- 
ments ministérirls intéressés, les avis seront I'objet des interventions 
de M. André Ramoff, directeur de 1'Acdon sociale au Ministère 
de la Santé et de la Sécurité Sociale ; de M. Martial Dazat, directeur 
de IYEducation Surveillée, de M. kcoutre, inspecteur général, 
conseiller technique, représentant ha. le Ministre de YEducation, en 
définitive remplacé par dcux autres personnalités (cf. plus loin) ; 
de Mme du Granrut, chargée de la mission pour l'insertion profes- 
sionnelle des handicapés, représentant M. le Ministre du Travail. 

Cette année donc, cette deuxième journée d'études vise à privi- 
légier Ia parole de ceux qui auvrent sur le terrain, l'expérience de 
la vie quotidienne, la pratique réfléchie. 

Nous espérons de cette coopération des praticiens et des cher- 
cheurs, l'apport d'éléments aptes à permettre une « optimisation » des 
décisions en fonction d'une appréhension directe des besoins réels 
des « clients » eux-mêmes de l'Action sociale. 

L'indestructible confiance en Ics hommes, que je pense nous 
avons tous ici en commun, me pousse 2 croire à l'intérêt d'un 
pareil changement pour les jeunes adultisés en difficultd. 

M. René Lenoir, Secrétaire d'Etat auprès du Ministre de la 
Santé et de la Sécurité Sociale. - M. le Président, Mesdames et 
Messieurs, la question de I'âge optimum de la majorité légale a 
suscité et continue à susciter des débats. L'irrationnel les alimente 
pour une part, car la fixation d'un âge de majorité a toujours iné- 
vitablement quelque chose d'arbitraire. Chacun pourra toujours 
invoquer des cas particuliers pour ou contre telle ou telle thèse. 

Le législateur ne peut raisonner, lui, qu'en terme de tendance. 

Les mentaiités ont évolué de telle sorte qu'il n'est plus possible 
d'imposer au jeune de 18 ans certaines contraintes, certaines tutelles, 
qu'il supportait il y a encore une vingtaine d'années. II était normal 
d'en tirer lcs conséqucnccs au niveau des droits attachés à la 
qualité de majeur dans notre législation. 

Par contre, la situation matérielle et morale du jeune ainsi 
reconnu juridiquement adulte, n'a pas évolué dans la même mesure. 



Matériellement, le jeune de 18 ans reste souvent dépendant de 
l’aide extérieure, qu’elle émane de la famille ou de la collectivité, Il 
rencontre des difficultés à trouver un emploi qui corresponde, à la 
fois à son désir d’autonomie, à son désir d’affirmation personnelle, 
à ses qualifications. 

Moralement, ce jeune a du mal à s’insérer dans UR milieu social 
qui bien souvent né le considère pas encore comme pleinement 
adulte. Il y a là le risque d’un cercle vicieux, car cette attitude 
d6préciative peut être un facteur de résurgerw OU de prolongatiun 
d’une attitude insuffisamment adulte, insuffisamment responsable, 
chez le jeune majeur. 

Ces problèmes se retrouvent avec une acuité accrue, lorsqu’on 
est en présence de jeunes qui étaient déjà, avant l’âge de 18 ans, 
en difficulté pour des raisons diverses : milieu familial défaillant, 
inadaptation Personnelle, déséquilibre psycho-affectif, etc. 

Sur un tel terrain, l’accession à la majorité peut avoir un effet 
multiplicateur de tensions et de difficultés, mais aussi parfois, un 
effet stimulant, éveillant, voire libérateur, Tous ceux qui parmi VOUS, 
ont à connaître des cas de jeunes reIevant de I’Aide Sociale à I’En- 
fance, savent qu’il y a plusieurs registres daras leur réaction, lorsque 
la pleine capacité leur est conférée. II nous appartient tous ensemble, 
responsables politiques, administratifs, travailleurs sociaux, juges des 
enfants, bénévoles, animateurs, etc., de faire en sorte que prévale 
sur le sentiment d’angoisse la volonté d’affirmation. 

Cela ne va pas pour certains, sans le maintien, au-delà de 
18 ans, d’une prise en charge par l’Aide Sociale à 1’Enfance : tel 
est le but d’un texte pris à mon instigation, le décret du 2 décembre 
1976, qui prévoit que le jeune pourra cor,tinuer à bénéficier sur 
sa demande, jusqu’à 21 ans, de cette prise en charge. II ne s’agit 
pas de profonger un état antérieur, mais de mieux ménager une 
transition. 

Pour d’autres, l’objectif pourra simplement être la conthwtion 
d’une aide murale et psychologique, qui nécessite une disponibilité, 
uI1 travail d’écoute attentive. II n’y a jamais, et surtuut dans le cas 
qui nous intéresse, celui de jeunes qui vivent une période de mutation 
dans leur vie, il n’y a jamais un diagnostic unique, un remède unique, 
D’où l’intérêt de vos journées d’études, au cours desqueks vous 
vous proposez d’examiner le problème sous ses aspects les plus 
divers. 

Vous aurez à l’appui de vus travaux, un document très instructif, 
le questionnaire réaIisé par le C.T.N.E.R.H.T. auprès des D.D.A.S& 
et des établissements et services, qui fournit ou confirme un certain 
nombre d’idées. Parmi elles, je soulignerai notamment celle selon 
laqueile l’avancement de l’âge de la majorité, en cuaférant une plus 
grande souplesse au mode d’assistance des jeunes, a facilité un 
apprentissage progressif de la vie autonome. Les réponses à ce 
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RAPPORT INTRODUCTIF 

Mlle Alice CHANLON, 
Chef du Départernent Etudes et Recherches 

du Centre Régional pour E'Enfuitce et l'Adolescence Inadapfc!es 
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LA MAJORITÉ A DIX-HUIT ANS 
et 

LES JEUNES EN DIFFICULTÉ : 

CONSÉQIJENCES et PERSPECTIVES 

Promulguée le 5 juillet 1974, la loi fixant la majorité à dix-huit 
ans provoque immédiatement des réactions diverses - souvent 
inattendues - et crée une situation nouvelle pour 2.500.000 jeunes. 

Si cette situation nouvelle posait en des termes parfois difficiles 
2 résoudre le devenir des jeunes, elle provoquait aussi des inter- 
pellations notamment en matière d'éducation. 

Dès le 21 octobre 1974, Ic Conseil d'Administration du Centre 
Teclinique National d'Etudes et de Recherclies sur les Handicaps 
et les Inadaptations approuvait la constitittion d'un groupe de travail 
sur « les ConsCquenccs de la majorité à 18 ans ». Ce groupc s'est 
réuni six journées au cours des anii6cs 1974-1975 et a consiilté huit 
organismes publics ou parapublics, notamment : 

l'Association pour la Formation Professionnelle des Adultes, 
l'Agence Nationale pour l'Emploi, 
la Caisse Nationale d'Allocations Familiales, 
la Caisse Nationale d'Assurance Maladie, 

* l'Union Nationale des Associations Familiales, 
Q le Secrétariat d'Etat de la Jeunesse et des Sports, 

le Ministère de la Défense - Commission Armée-Jeunesse, 
et, bien entendu : 
* le Ministère de la Santé. 

Je donne ces précisions car les journées d'études auxquelles 
vous participez s'inscrivent dans un processus de concertation et 
de recherches engagé par le Centre Technique National d'Etudes 
ct de Recherches sur les Handicaps et les Tnadaptations. 

Le rapport, que vous connaissez sans doute, abordait succes- 
sivement les chapitres siiivants : 





face aux difficultés du monde des adultes. 

Un Foyer signale que la situation ainsi créée est anxiogène 
pour certains qui ont peur de se retrouver seuls à 18 ans. Aussi 
sont-ils nombreux (80 %) à demander à conserver leur ancien 
statut. 

2) Formation scolaire, formation profesionneHe et emploi. 

0 L'obligation scolaire jusqu'à 16 ans ne permet pas, dans la 
plupart des cas, aux jeunes de se prévaloir d'une expérience ou d'une 
qualification professionnelle lorsqu'ils accèdent à la majorité, la 
situation étant plus grave pour les filles trop souvent sans quali- 
fication. 

Avant 18 ans, peu d'emplois sont proposés, et les contrats 
d'apprentissage sont de plus en plus fréquents entre 16 et 18 ans. 

3) Temps d'intervention éducative trop court. 

Marginalisation de ceux qui refusent toute aide, alors qu'ils 
auraient pu « cheminer » positivement entre 18 et 21 ans en béné- 
ficiant d'un soutien éducatif. 

La préparation à la majorité requiert un temps dont ne 
dispose pas le Service. 

4) Autonomie et ressources. 

Bien illustré par l'un d'entre vous qui souligne que l'auto- 
nomie est toute relative pour ceux qui n'ont pas de pouvoir écono- 
mique. « L'argent fait donc toute la différence ». 

Les aspects positifs. La manihre dont ils sont rédigés révèle une 
certaine philosophie de la vie sociale et un désir profond (un soula- 
gement ?) de modifier la pratique professionnelle des travailleurs 
sociaux, mais cela ne va pas sans ambiguïté. 

Pour vous, la loi a entériné une situation de fait, et vous appré- 
ciez l'adéquation entre la majorité civile et la majorité pénale, ainsi 
que te droit de vote, tout en déplorant l'insuffisance d'information 
civique à l'école. 

Si la loi a provoqué un état de K choc » chez certains, elle a 
permis la régularisation de situations de fait de jeunes en rupture 
avec le milieu familial : 

* Elle permet de se marier plus tôt et de partir à l'étranger 
sans attendre l'autorisation parentale. 

Elle facilite un dialogue <( plus souple entre parents et enfants, 
les parents devenant plus tolérants, moins directifs, puisqu'ils ont 
perdu leur moyen de contrainte ». 

Elle a même un effet déculpabilisant pour les familles. 



Vous soulignez Ia diminution du nombre de ceux qui ont une 
mentalité d'assistés, la prise de conscience des jeunes majeurs de 
leurs droits, mais aussi de la réalité de leurs devoirs, la possibilité 
pour ceux qui sont stables dans leur emploi d'être dégagés plus tôt 
de la tutelle du Service de 17Aide Sociale à l'Enfance, l'obligation 
qu'ont les autorités judiciaires et administratives à recueillir le 
consensus des jeunes aux mesures d'ordre éducatif qu'elles sont 
amenées à prendre à leur égard, l'aspect stimulant que constitue une 
prise en charge plus courte. 

Vous attachez une particulière attention à un nouveau style de 
relations qui s'instaure entre jeunes et travailleurs sociaux : une 
collaboration s'établit, l'action éducative retrouve alors toute sa 
substance, « relation plus vraie entre le jeune et le travailleur social 
dans la mesure où il n'y a plus de rapport de contrainte » ; vous 
paraissez découvrir l'avantage d'établir un « contrat » entre le jeune 
et le Service, et dans les Etablissements, vous remarquez que les 
jeunes majeurs demandant une prolongation de leur prise en charge 
s'insèrent mieux dans l'institution et qu'ainsi leur attitude influence 
favorablement les plus jeunes. 

II. - Quelles sont, selon votre pratique, les principales diicultés 
rencontrées par les jeunes adultes au regard de l'emploi? 
(premier emploi, qualification, incidence de la situation écono- 
mique générale, etc.). 

Si pour certains, la conjoncture économique actuelle est lourde- 
ment préjudiciable aux jeunes, pour d'autres, les plus nombreux, 
« la situation économique actuelle n'est pas l'élément Ie plus déter- 
minant au regard de l'emploi et vous soulignez, souvent avec force, 
la nécessité d'une motivation nécessaire ainsi que la nécessité d'avoir 
un certain degré de maturité pour accepter un emploi. 

Vous liez très directement l'emploi à la formation et à la 
qualification professionnelle. 

EMPLOI. 

Si la fragilité psychologique des jeunes les rend plus vulnérables 
et en fait les « premières victimes » de la crise actuelle, vous notez 
presque unanimement un certain nombre de traits qui méritent 
réflexion : 

Quel que soit le marché du travail, l'expérience montre que 
les jeunes ne se fixent qu'après deux, voire trois essais successifs. 

Les premiers choix sont peu réalistes, c'est-à-dire qu'ils ne 
sont pas en rapport avec les possibilités des sujets et les débouchés. 

Certains ont des difficultés à affronter la vie active car ils 
n'y sont pas préparés par les familles d'accueil, et la non-préparation 
à l'effort, l'habitude de la facilité, le manque de motivation pour le 
travail, peuvent provoquer le refus du travail. 



l Au regard de l’emploi, la situation est grave dans certains 
départements : manque d’emplois qualifiés dans l’Hérault, le .Jura, 
la Dordogne ; peu de débouchés industriels dans le Lot-et-Garonne ; 
chômage important dans les Bouches-du-Rhône. 

l Enfin, vous déplorez que, dans certains cas, les jeunes soient 
contraints de partir vers les grandes agglomérations (Aude) pour être 
éventueliement embauchés. 

SALAIRES. 

« Les jeunes sans qualification désirent gagner de l’argent et 
se débrouiller seuls le plus tôt possible ». 

Or, certains sont encore en apprentissage et, en juin 1977, la 
rémunération mensuelle pour un apprenti électricien, par exemple, 
était de 196 F. 

Les salaires sont bas pour les jeunes sans qualification ou dans 
certains départements peu industrialisés. 

ENSEIGNEMENT - FORMATION 
QUALIFICATION PROFESSIONNELLE. 

Cette question a retenu toute votre attention, et c’est souvent 
avec amertume, voire une certaine violence contenue, que vous faites 
le procès de l’enseignement. 

l Avant même d’avoir entrepris une formation, un certain 
nombre de jeunes ont perdu le goût du travail et de la découverte, 
à cause d’une scolarité obligatoire jusqu’à 16 ans qu’ils ont subie. 

L’allongement de la scolarité jusqu’à 16 ans semble être en 
contradiction avec un passage plus rapide à la majorité. 

l Les structures scolaires sont inadéquates aux problèmes de 
la formation professionnelle et de l’emploi. 

l L’école ne prépare pas les jeunes à un emploi recherché, et 
ceux qui ont effectué un apprentissage chez un patron trouvent plus 
facilement du travail que ceux qui sortent d’un C.E.T. 

Dans la région du Nord, 86,40 % des jeunes quittent l’école 
sans aucun diplôme (I.N.S.E.E. 1974). 

Les structures de formation ne trouvent pas plus grâce à vos 
yeux. Et la sous-qualification est un handicap lourd dans la conjonc- 
ture économique actuelle et le marasme du marché du travail. 

Si, selon vous, la formation générale et la formation profes- 
sionnelle sont inadéquates aux besoins des entreprises et aux désirs 
des jeunes, vous remarquez qu’il y a des difficultés très grandes à 
trouver des emplois avec certains C.A.P. (aide-comptable, vendeuse, 
employé de bureau, coiffeuse) et même avec certains Brevets profes- 
sionnels, et vous le déplorez car alors que le Service de 1’Aide Sociale 
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A l'Enfance « cherche à valoriser les jeunes qui lui sont confiés, par 
une formation professionnelle, il arrive trop souvent que, faute 
d'emplois suffisants dans certaines branches d'activité, ceux-ci soient 
obligés d'accepter un poste d'emploi non qualifié, instaurant ainsi uo 
processus d'échec, aux répercussions dommageables B. 

Une simple phrase se retrouve dans presque toutes vos répon- 
ses : Ies délais d'attente pour faire un stage de F.P.A. sont trop longs. 

Les contrats d'apprentissage ont également retenu votre 
attention ; passés à 16 ans, pour trois ans, ils ne sont pas terrninés 
lors de l'accession à Ia majoritS. 

Au « etc. » de la 2" question, vous avez ajouté trois rubriques : 
les métiers féminins, 
les employeurs, 
le service militaire. 

Les métiers féminins. 

Les empIois offerts aux filles sont des sous-emplois. 

L'emploi est encore plus difficile pour les fiiles, dit l'un 
d'entre vous. Etre employée de maison demande maintenant une 
certaine qualification, le salaire octroyé et les charges sociales étant 
élevés. 

Les délais d'attente pour les inscriptions en F.P.A. sont 
encore plus longs pour elles, et les stages plus rares. 

Les employeurs. 

Les employeurs ont encore des préjugés défavorables à l'égard 
des jeunes pris en charge par les Scrvices d'Aide Sociale à l'Enfance. 

Ils (les employeurs) font appel, de plus en plus, à des agences 
de travail temporaire pour éviter les licenciements ; ceci est dû, en 
partie, à la situation économique actuelle. 

Les jeunes apprentis sont rarement embauchés en qualité 
d'ouvrier qualifié par les maîtres d'apprentissage. 

Le processus de rejet s'exerce même parfois par les ouvriers 
à l'encontre des jeunes trop lents (inadaptés mentaux) ou indiscipiiiés. 

Service National. 

Vous résumez ainsi vos expériences : 

Certains jeunes se « libérant x du Service à 113 ans, ne mènent 
pas son terme leur contrat d'apprentissage. 

Un jeune, même qualifié, n'a de chance de trouver un emploi 
qu'après avoir été libéré de ses obligations militaires. 



Vous posez Ie problème particulier des jeunes réformés aux- 
quels, selon vous, le Service National aurait pu procurer et maturité 
et certains acquis techniques (permis poids lourds, par exemple). 

Vous insistez sur la méconnaissance par les jeunes, des structures 
du marché du travail, du droit du travail, (A.N.P.E., S.S., Contrat, 
S.M.I.C., etc.) et vous suggérez la création, au sein des Services de 
la Main-d'CEuvre, d'une section «jeunes » en vue d'exercer un 
contrôle des conditions réelles de travail et de rémunération. 

Enfin, un certain nombre de jeunes majeurs ont demandé le 
maintien de leur prise en charge par le Service, du fait du chômage 
(7,8 % dans les Yvelines). 

III. - Quelles sont, selon votre pratique, les difficultés ou novations 
constatées, compte tenu de l'application de la loi, dans les 
rapports des jeiraes 

- et de leur famille? 

Vos réponses mériteraient sans doute un meilleur traitement, 
et seraient fort utiles aux nouveaux historiens de I'évolution de la 
famille. 

Ces réponses ne sont pas simples et leur collation m'a embar- 
rassée, tant vos vues sont ... divergentes. 

Le mariage, e n h  permis, paraît libérer tout le monde, et 
ainsi les parents sont déculpabilisés puisqu'ils se sentent dégagés de 
leur responsabilité. En cas de conflits graves, les jeunes hésitent 
moins à s'en aller, ce départ Ctant moins dramatiquement vécu 
qu'avant. 

* Dans les cas extrêmes, le rejet par la famille se trouve léga- 
lisé ; cependant, certains ruraux supportent mal certaines libertés 
de leurs enfants, ainsi quc le fait qu'ifs puissent se passer de leur 
autorisation. 

Certaines familles supportent mal cette accession à la majo- 
rité, car les jeunes n'ont pas d'autonomie financière ; alors, un climat 
conflictuel s'instaure car il y a inadéqttation entre le fait de continuer 
à vivre au foyer et le droit à I'indépendance. 

Dans d'autres cas, les liens sont maintenus, voire renforcés, 
mais seulement du fait des difficultés d'insertion professionnelle. 

On assiste aussi à une « résurgence » de l'anxikté parentale : 
rc 11 est incapable de ... ». 

Vous êtes quand même nombreux (mais pas majoritaires) à 
dire que les choses se sont bien passées, 

fi y a une raréfaction des demandes d'kmancipatioo. 

* Enfin, pour certains, nous assistons à une << crise de liberté .a 



plus précoce et plus aiguë. 

- et des famiiies d'accueil ? 

Vous avez éprouvé le besoin, légitime, d'évoquer les familles 
nourricières ou d'accueil. 

Pas de modification de comportement. 

Familles d'accueil qui se contentaient de tolérer le jeune, l'ont 
<r poussé dehors » dès 18 ans. 

Démission de certaines farnlllcs d'accueil. 

Dans certains cas, les rapports jeunes/familIes d'accueil se 
sont dégradés, Ic Service ne Jouarlr plu\ son rôle de médiateur. 

Au contraire, dans certains Services, les relations sont bonnes, 
et pour 1976, en Yvelines, 36 % des jeunes majeurs étaient Iiébergés 
dans leur famille d'accueil. 

- et des différents personnels pédagogiques, éducatifs et 
sociaux appelés à intervenir auprks d'eux ? 

Si vos propos sur les réactions des familles nzériteraient une 
analyse par un spécialiste de l'évolution familiale, vos propos sur 
les relations ainsi créées entre 1cs jeunes et les travailleurs sociaux 
bénéficieraient sans doute avec profit de divers congrès professionnels, 
et cela pendant quelques années, car pendant quelques heures j'ai 
été le témoin d'un désir unanime d'linc autre pratique profcssion- 
nelle. Aussi me contenterai-je de vous « citer ». 

Am6lioration des refations, car l'intervention du Travailleur 
Social est desir& et non plus supportize cornmc une contraintc. 

Relations d'un type nouveau, ytiis confiantes. 

Relations réellement  nod di fiées à compter du moment ou le 
jeune majeur demande le soutien du Service. 

L'éducateur est présent davantage comme témoin actif que 
comme conseiller des jeunes. 

Action éducative plus dynamique. 

Relations plus difficiles, mais, parce que librement consen- 
ties : plus efficaces, tant professionnellement que personnellement. 

Climat institution~~el, en général, amélioré. 

Ge n'est plus, en aucun cas, 1'Educateur Spécialisé ou l'Assis- 
tante Sociale qui dicidc. Le droit drt jeune ;7 la décision est acquis. 

... Mais à cette << partition », vous mctrez quelques béinols : 

Les difficultés sont aggravées, car il y a nioins de temps pour 
mettre en place l'action éducative. 



Relations, dans l'ensemble, difficiles en internat ; le jeune 
majeur en profite pour quitter l'institution, toujours considérée comme 
aliénante. 

Le Travailleur Social est démuni et ne peut qu'assister, im- 
puissant, aux délires les plus extravagants et aux projets les plus 
déroutants. 

Les Educateurs incarnent moins qu'avant l'autorité. 

Les Educateurs sont tentés d'être moins tolérants avec les 
jeunes majeurs « perturbants ». 

Les Travailleiirs Sociaux sont plus ou moins adaptés à la 
nouvelle situation créée par la disparition d'un rapport hiérarchique, 
et recherchent appui dans des groupes le plus souvent informels. 

Enfiri, autre riflexion méritant d'être retenue : 

La majorité à 18 ans a dépourvu de protection certains jeunes 
adultes en danger, en particulier, de prostitution, et ce qui pourrait 
être « ressenti » comme une simple difficulté ou un ralentissement 
de l'évolution de l'enfant, risque d'être considéré comme une 
déviance sociale. 

IV. - Queiles sont, selon votre pratique, Bes diEcultés rencontrées 
au niveau du logement el de Ila vie sociale pas les jeunes 
adailtes, compte temnn des évoltuticans constatées depuis le vote 
de lit loi ? 

LOGEMENT. 

Les jeunes souhaitent vivement vivre dans un logement indi- 
viduel (chambre en ville, studio), niais supportent nia1 « la solitude » 
et pour cela adoptent un mode d'hébergement collectif (foyer) : 
voilà une affirmation souvent rirpktke. 

Le logement individuel est lié au travail, c'est-à-dire aux 
ressources, car 

les agences exigent des mises de fonds  importante,^ (caution), 

les « financiers » ne reconnaissent pas les jeunes comme solva- 
bles et réclament des garanties complémentaires, 

les réticences des propriétaires vis-à-vis des jeunes adultes 
sont grandes (risque de bruits, cic dktérioration ... sont les motifs 
invoqiiés). 

Les Offices d'H.L.M. demandent, pour louer : 

- une situation établie, 

- et bicn rémuilbée. 

A l'évidence, les jeunes ne remplissent pas souvent ces conditions. 



Dans les régions à caractère rural, les jeunes majeurs restent une 
ou plusieurs années dans leur famille d'accueil avant d'accéder à 
l'autonomie du logement. 

En Dordogne, les prix de loyers sont élevés et les salaires des 
jeunes majeurs, bas. 

Et  expérience faite (chambre en ville), une partie d'entre eux 
reviennent au foyer ou, alors, se tournent vers un foyer d'hébergement 
pour jeunes adultes. 

Mais Ia situation en matière d'équipement est bien différente 
d'un département à l'autre. 

Les Foyers de Jeunes TravaifIeurs : Cette « structure » fait 
l'objet de remarques nombreuses, manquant parfois d'aménité, mais 
traduisant certainement votre attente à l'égard des Foyers : 

il n'existe pas de difficultés pour les jeunes majeurs ayant 
un emploi, pour se loger, puisque les F.J.T. n'ont pas atteint leur 
pleine capacité, 

il manque des F.J.T. dans les endroits où le travail se trouve 
le plus facilement, 

dans les F.J.T., la pension est souvent excessive par rapport 
aux ressources, 

faiblesse de leurs structures socio-éducatives, 

les jeuncs sont bien souvent rejetés en raison de leur insta- 
bilité, 

inadaptation grave des F.J.T. qui ne prennent que très excep- 
tionnellement des jeunes sans emploi et qui n'assurent pas la nour- 
riture ie dimanche. 

J'ai relevé ainsi les phrases les plus significatives, en les citant 
sans changer une virgule. 

Toutefois, je tiens à signaIer un accord passé entre un Foyer 
de Jeunes Travailleurs et un Service de l'Aide Sociale à l'Enfance, 
et aux termes duquel les jeunes dépourvus d'emploi peuvent être 
hébergés pendant trois mois, l'Aide Sociale à l'Enfance prenant en 
charge le prix de journée. 

Nous connaissons bien aussi les difficultés de financement des 
F.J.T., et ces journées seront sans doute I'occasion de rencontres 
fructueuses permettant l'étude des structures d'accueil des jeunes. 

Puisqu'ils aspirent à se loger individueilement mais qu'ils n'en 
ont pas les moyens matériels, et que certains redoutent la solitude, 
les Foyers de Jeunes Travailleurs paraissent, pour la majorité d'entre 
vous, la solution la meilleure, 





gênés de ne pas être en mesure de participer à leur entretien ; il 
est anormal de réimmatriculer un jeune qui a quitté le Service 
depuis plus d’un an, pour une seule raison financière. 

Pour les flks 

Aux environs de 20 ans, elles quittaient le foyer pour se 
marier, ou dans une perspective de mariage. 

A présent, elles se retrouvent seules, en chambre, et sont des 
proies a revées » pour les copains qui sont, en réalité, des rabatteurs 
pour la prostitution. 

V. - Pouvez-vous donner des renseignements aussi précis que 
possible sur ce qu’ont été, a votre connaissance, les modalités 
de « glissement de la clientèle » accueillie antérieurement G 
Ia loi, dans les Etablissements et Services spécialisés dans 
l’accueil des jeunes de 18 B 21 ans, ou qui continuent B les 
recevoir après 18 ans ? 

- A-t-elle continué à être accueillie sur décision administrative 
ou judiciaire, prise à la demande du jeune majeur dans de tels 
Etablissements ou Services ? 

Ce chapitre est composé par des affirmations, par certaines 
statistiques ou par des remarques. 

l Le nombre de journées et d’admissions a notablement diminué, 
dans les « internats pour mineurs présentant des troubles du compor- 
tement » ; diminution sensible dans les établissements qui accueiI- 
laient les filles. 

Les incidences financières furent sérieuses. 

Vous avez fourni certaines indications précises et la situation 
est très différente d’un département à l’autre, depuis la promulgation 
de la loi. Quelques exemples : 

Aide Sociale à I’Enfance : 

* Maine-et-Loire. - 118 jeunes majeurs sont sortis dans l’année ; 
une cinquantaine ont été repris, sur leur demande, comme Recueillis 
Temporaires. 

l Pyrénées-Atlantiques. - Année 2975 : 181 majeurs secourus, 
soit 169 mesures D.D.A.S.S. prolongées au-delà de 18 ans L 18 % 
de l’effectif pupilles et assimilés. 

Année 1976 : 147 mesures D.D.A.S.S. prolongées au-delà de 
18 ans = 17,5 % de l’effectif pupilles et assimilés. 

l Haute-Loire. - Jeunes majeurs de plus de 18 ans présents 
dans les Etablissements et Services : 

Au 31 décembre 1974 . . . . . . . . . . . . 39.518 soit 7,5 % 
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. . . . . . . . . . . .  Au 31 décembre 1975 14.440 soit 3,2 O/o 

. . . . . . . . . . . .  Au 31 décembre 1976 5.479 soit 1 */O 

Les Yvelines. - Sur 161 jeunes ayant atteint leur majorité, 
90 ont demandé à être maintenus << au Service », 17 ont été admis 
après 18 ans, et 7 ont été réadmis. 

Quels sont les motifs de maintien, d'admission ou de réad- 
mission ? 

- Etudes en cours . . . . . . . . . . . . . . . .  
- Mise au travail . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
- Formation professionnelle . . . . . . . . .  

. . . . . .  - Problèmes de comportenient 
. . . . . . . . . . . . . .  - Difficultés diverses 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - Chômage 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - Handicaps 

- Conflit familial . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
- Jeune mère avec enfant . . . . . . . . . . .  
- Service National . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Je vous communique ce tableau parce qu'il résume bien ce 

que beaucoup d'entre vous disent, à savoir K ceux qui acceptent de 
rester immatriculés dans les Services de l'Aide Sociale à YEnfance 
sont ceux qui poursuivent des études, un apprentissage, et pour 
lesquels nous assurons les frais de pension, d'entretien et de scola- 
rité ». (Yvelines 61,30 O/o). 

Vous êtes nombreux à tirer une sonnette d'alarme en indiquant 
que les Etablissements aclmettent difficilelilent les jeunes de 17 ans, 
parce que la prise en charge éducative n'est « garantie )> qu'un an, 
et vous demandez que soit promue une étude d'enscmblc sur les 
particularités d'un placement vers 17 ans, d'autant plus que les 
jeunes proposés ont souvent bewin du bénéfice d'une action socio- 
éducative. 

De nombreux Etablissements ont abaissé les critères d'âge 
d'admission, mais corroiairement vous proposez une K révision » du 
projet pédagogique et du mode de prise en charge. 

Un Foyer signale qu'il accepte le prolongement de séjour des 
jeunes majeurs, mais refuse des jeunes majeurs K non connus » car 
leur présence exigerait une pédagogie adaptée, 

J'ai regretté le manque de précision dc vos réponses, le question- 
naire étant pourtant incitateur, et je pense que noiis pourrons avoir, 
grâce aux Ministères intéressés, des statistiques précises, pour nous 
aider à mieux apprécier le prob1t.m~ ainsi posé par les jeunes majeurs 
demandant à bénéficier des nouvelles niesures adnlinistratives et de 
protection judiciaire. 

- A-t-elle (la clientèle) été prise en charge dans d'autres 
institutions ? Lesquelles ? 



0 Les institutions les plus fréquemment citées sont : 

1) Les Foyers de Jeunes Travailleurs, avec aide tuiancière, dans 
certains cas du Service d’Aide Sociale à I’Enfance pour les chômeurs, 
ces jeunes étant Recueillis Temporaires Majeurs. 

2) Les Centres d’fiébergement ayant une section pour les 
jeunes adultes. 

Dans un Centre d’ffébergement, dont nous ne connaissons pas 
la capacité, pour les six premiers mois de 1977, étaient 43 garçons 
et 22 filles entre 18 et 21 ans. 

3) Certains Foyers de l’Enfance ayant préferé la location d’une 
chambre en ville. 

4) Les Services d’A.E.M.O,, utilisés de manière accrue, ainsi 
que les Services de Suite existants. 

l EnGn, certains signalaient que chaque nouveau majeur a été 
vu personnellement, chaque cas étant particulier ; les choix furent 
bien différents. 

Dans certains cas (enfants difficiles), une attitude « inductrice » 
est apparue souhaitable. 

- A-t-elle été laissée a elle-même ou s’est-elle « prise en 
charge » elle-même, en dehors de toute intervention institutionnelle ? 

Les réponses à cette question sont colorées de l’habituelle am- 
biguïté qui parcourt l’ensemble de votre c( production ». Je vous 
laisse juges. 

l Le renvoi d’un jeune d’un EtabIissement spécialisé le jour 
de sa majorité est très fréquent. 

Mais 

l Le jeune majeur préfère se prendre en charge lui-même et 
ne plus avoir de comptes à rendre. 

l Les cas sont souvent dramatiques et risquent de déborder 
sur des conduites délictuelbs, avec pourcentage élevé d’échec (73 o,&) 
contre 39 % en temps normal. 

Mais 

l II ne faut pas négliger le fait que les nouveaux majeurs 
reviennent librement et spontanément vers les Educateùrs qui les ont 
connus et si aucune intervention institutionnelle n’est envisagée, c’est 
parce que l’avantage est donné à l’intervention relationnelle ; dans 
ce cas, vous dites qu’il « faut faire les comptes », car le coût en 
temps et en argent pèse sur le budget de l’institution. 
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l Vous constatez un phenomène de clochardisation, l’intégration 
dans des q communautés r) plus ou moins structurées, religieuses 
ou non. 

Mais 
l Nombreux sont ceux qui, en rupture de relations familiales, 

s’adressent a la D.D.A.S.S. pour une aide avant tout financière. 
Enfin, d’apres vous, la proportion des jeunes eu Centre d’Accuei1 

et en Centre d’Hébergement continue à croître. 
Une réfiexion personnelfe = les Bureaux d’Aide Sociale connais- 

sent-ils un accroissement de clientèle de 18 à 21 ans ? 

VI. - Quels sont, seIon votre pratique, tes besoins d’évotution et 
de diversification des Etablissements et des Services accueil- 
lant les jeunes majeurs en difficulté, manifestés depuis quel- 
ques snnées, compte tenu, notamment, de l’avancement de 
l’âge de la majorité ? 

Réflexions résumant, me semble-t-il, l’esprit de vos réponses, 
et de ces réflexions découlent vos propositions. 

* Les jeunes paraissent tres attirés par « le voyage », le désir 
de prendre < la route B ; if faudrait peut-être concevoir des structures 
très souples permettant une halte ou une prise de conscience par 
le jeune de cette fuite devant les réalités sociales et économiques” 

l Maintenant, en éducation, le facteur temps prend de l’impor- 
tance. Ce qui est une bonne chose car on ne peut plus se permettre 
des interventions éducatives qui se prolongent parfois complai- 
samment. 

Pour les uns, les repenses ne sont vraisemblablement pas à 
chercher du côté des Etabhssements et Services, mais plus « dans une 
perspective d’accompagnement de certâins groupes sociaux vers une 
plus grande autonomie ~1. 

Pour les autres, l’attention est focalisée sur la formation des 
familles d’accueil, afin que, très t$t soit possible l’apprentissage à 
I’autonomie, par : 

- Une participation active au choix de l’orientation scolaire 
des jeunes ; 

- Un choix et une participation active aux loisirs ; 
- Une gestion propre du budget, achats et vêtements ; 
- L’encouragement au travail saisonnier pendant les vacances 

scohdres. 
En matière d%quipement et services, vous constatez la nécessité 

des Foyers de semi-liberté qui A: furent sur le point d’être rayés de 
la carte des Etablissements spécialisks %. 
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Vous retrouvez une certaine unanimité pour demander que soit 
reconsidéré le système éducatif et pédagogique, et pour ce faire, 
vous constatez que vous manquez de temps et de moyens pour réfléchir 
à des solutions K neuves D, à des expériences originales ; vous exprimez 
le souhait d'obtenir un financement permettant l'élaboration de 
recherches et la mise en œuvre d'expériences. 

- Avez-vous pu, dans votre pratique, promouvoir des modalités 
novatrices d'actions socio-éducatives et de prises en charge adaptées 
aux besoins de ces jeunes ? Lesquelfcs ? 

A ce stade du questionnaire, vous êtes moins prolixes et certaines 
feuilles restent blanches, mais les exemples recueillis sont intércssants. 

Les premières mesures prises sont d'ordre pédagogique : 

Démarche faite par le jcune seul auprès de l'employeur ; 
Inscription à des stages dans le cadre de festivals culturels ; 
Information sur l'allocation-logement, le bulletin de salaire, 

le chômage, etc ... 
Développement des stages en entreprises ; 
Mise en place de cours d'alphabétisation, de cacul élémentaire ; 
Sortie des jeunes adolescents des Etablissements (avec chambre 

en ville et repas à l'établissement, dans Ie but d'arriver à l'autonomie). 
Aide dans la gestion du budget. 

Plusieurs d'entre vous notent que l'Association d'Entraide des 
Anciens Pupilles permet cles interventions efficaces. 

A cet égard, ce témoignage est significatif, me semble-t-il : 
<< Une vingtaine de jeunes sont sortis 3 des institutions, mais 

l'aspect financier de leur prise cn charge n'a pu être rkglé que par 
des subterfuges et grâce au concours actif de l'Association d'Entraide 
des Anciens Pupilles ; cependalit les << avances .> faites à ce titre 
n'étant plus acceptées par la '~rCsorerie Générale, une RCgie d'Avance 
de 30.000 F est en cours d'installation. II reste qu'à défaut de << complé- 
ment socio-éducatif >> expressément prévu par le budget, le « forfait » 
financier contractuellement accordé à un jeune, ne pourra être réglé 
que sous l'appellation vague et partiellement erronée de K frais 
d'hébergement » . 

Dans un Etablissement, les jeunes capables de prendre leur 
autonomie et qui le souhaitent, partent vivre à deux ou à trois dans 
un appartement loué au nom de l'un d'entre eux. Ils gèrent leur 
budget ; les Educateurs ne vont lcur rendre visite que lorsqu'ils sont 
invités. 

Mise en place d'une action de pré-insertion sociale financée 
par le Fonds Social Européen. 

Mise en place d'un Service d'Action Educative en milieu 
ouvert pour les jeunes nlajeurs non pris en charge au titre de 
l'arrêté de 1975. 



Création d'une unité polyvalente d'hébergement et de réadap- 
tation sociale pour famiIIes et femmes : 
- Avec accueil d'urgence ; 
- Petits externats de dix personnes ; 
- Appartements, pour familles et mères célibataires, implantés 

dans Ie même quartier. 

VII. - Que& sont, selon votre pratique, les modalités selon 
lesquelies 19ensemble des Etablissements et Services recevant 
les jeunes mineurs,.goiarraient aider ceux-ci à affronter, dans 
les meilleures cond~tionc;, les problèmes posés par l'accession 
à la majorité ? 

Vous êtes très nombreux à formuler des suggestions d'une autre 
pédagogie permettant l'acquisition de connaissances indispensables 
à la vie sociale : 

- Démarches administratives : emploi, logement, sécurité 
sociale, déclaration de revenus ; 

- Gestion d'un budget ; - Rudiments de droit ; 
- Etc ... 
Vous soulignez que l'action éducative doit être précoce, car à 

ce stade, tout reste à faire et par tous : parents, éducateurs, travailleurs 
sociaux. 

Certains envisagent de promouvoir des expériences de vie 
« autonome » sous contrôle administratif et financier de ]'Etablisse- 
ment, et vous êtes sensibles à la notion de risque éducatif, mais 
inquiets quant aux responsabilités qui en découlent. 

Vous souhaitez que les familles d'accueil soient plus évoluées 
sur le plan social, et donc, que les critères d'agrément soient 'plus 
sévères. 

Vous émettez un certain nombre de vœux en matière d'équi- 
pement : 

Développement des Services de Suite : 
Création de Services d'information ; 
Développement des Centres d'hébergement (mais certains 

pensent que ce n'est pas souhaitable pour les jeunes majeurs) ; 
Création de petites unités, style « Foyer Soleil » (très souvent 

propos6) ; 
Appartements thérapeutiques ; 
Appartements en immeuble collectif ; 
Davantage de chambres individuelles à l'extérieur ; 
Le foyer de semi-liberté convient dans bien des cas. 

Une fois encore, car vous vous êtes déjà exprimés sur le sujet, 
vous insistez sur la nécessité d'une politique de formation et d'emploi : 



* Vigilance quant à l’orientation scolaire et professionnelle des 
jeunes confiés ; 

* Une wçrlarité mieux adaptée aux besoins des jeunes devrait 
preparer à être responsable dès I¶enfance, afu que le jeune ne soit 
pas contraint, à sa majorité, d’effectuer des choix trop diffkiles ; 

* Assurer (pour les EtabIisseme~ts), une excdfente formation 
professionnelfe de base et s’occuper du placement professionnel à la 
sortie ; 

* possibilités d’apprentissage avant 16 ans. 
Vous souhaitez une meifleure coordination des EtabIisseme~ts, 

dans I’espace et dans Ie temps. 
Vous préconisez une entente avec des Organismes de Logement 

(#XL., H.L,M.,) afin de trouver des solutions satisfaisantes pour 
les jeunes en difficuité. 

E&n, certains dem~dent une augmentation du Personnel 
Educatif, pour faciliter la mise en place de structures plus appropriées 
avec prise en charge plus ~dividualis~e ; 

Alors que pour d’autres, les c( clés du probfème % ne se trouvent 
pas dans les mains des Travailleurs Sociaux, mais dans celles des 
instances politiques. 

VIII. - Poutiez-vous formuler ici toutes observatious et sugges- 
tions inspi&es de votre pratique, susceptibles de permettre 
d’apporter des réponses plus satisfaisantes aux besoins des 
jeunes ad&es en dffficu!té, et susceptibks de nous aider 
h préciser la nature des problèmes qu’iis posent ? 

Bien souvent, vous avez répondu - lorsque vous avez répondu - 
à cette dernike question en faisant une synthèse de vos travaux. 

Cependant, j’ai retenu quatre thèmes : 

RESSOURCES 

l Possibilités d’aide financière des jeunes doms leur famille, 
lorsque la scolaritt5 est à terminer ; 

l AlIocation financière d’installation sur plusieurs mois, à l’oeea- 
sion d’un premier emploi, ce qui para& plus opportun que d’attribuer 
systématiquement des dots de mariage ; 

l Allocations d’études ; 
* Allocations mensuelles de ressources, etc... 
Vous souhaitez une revision des procédures admhistratives en 

ce domaine, crir les problémes se posent en termes financiers et 
comptables; moyens administratifs et ilnanciers doivent revêtir la 
plus grande souplesse de manière à adapter Yaide à chaque cas parti- 
culier. 
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le sens de notre travail et de nous rappeler une réalité, à savoir : Le 
temps ne nous appartient pas ; à nous de l'utiliser au mieux ». 

En faisant ce rapport, j'ai essayé de déjouer un piège dénoncé 
par André Mandouze, récemment, dans un quotidien du soir : 

« A l'évidence et en dépit de l'affirmation de nombreux sémio- 
logues qui voudraient nous persuader de l'autarcie de << fonctionne- 
ment » d'un texte, nos lectures ne sont jamais << objectives ». 

<< Quand un sujet nous tient à cœur, dit-il, chacun d'entre nous 
redessine instinctivement ce qu'il aurait souhaité voir écrit, à savoir 
ce qu'il aurait dit lui-même s'il avait été à la place de l'auteur ». 

C'est mon intime conviction ; c'est pourquoi j'ai adopté délibér6- 
ment de vous citer, de vous restituer votre parole, et ce faisant, 
j'avais le sentiment d'être le tCmoin de ceux qui ne sont pas là, à 
qui vous avez servi de médiateur, car je suis persuadée que votre 
parole est un peu Ia Ieur. 







M. Fontan, Président. - Je désire en votre nom remercier 
Mlle Chanlon de ce travail considérable. Dans un premier temps, 
certains d'entre vous ont-ils, dès maintenant, l'intention de faire 
part d'une opinion, d'une réflexion ? 

Mme Leclerc, Directrice d'un foyer de jeunes travailleurs. - Je 
fais partie du conseil de l'union des Foyers de Jeunes Travailleurs, 
et c'est l'Union des Foyers de Jeunes Travailleurs qui m'a demandé 
de venir ici. Cela m'intéressait d'autre part, parce que le service de 
l'Action Sanitaire et Sociale de mon département - la Seine-Saint- 
Denis - m'avait demandé de répondre au questionnaire et je pense 
que certains éléments de réponse que j'ai donnés, ont fait partie de 
la réponse. 3'ai été quelque peu étonnée par certaines airmations 
de ce rapport. J'ai l'impression que le rôle des foyers de jeunes 
travailleurs, en ce qui concerne la relation entre I'évolution des 
jeunes - les problèmes posés par la majorité à 18 ans - et les 
problèmes posés à ces foyers, est beaucoup plus important que ce 
qui a été souligné dans le rapport. 

Je précise que l'Union des Foyers de Jeunes Travailleurs, déjà 
en 1975, lors de journées d'études qui avaient lieu à Saint-Nazaire, 
avait travaillé toute une journée, sur les conséquences de la majorité 
à 18 ans, qui posaient déjà des problèmes aux foyers. 

En ce qui me concerne personnellement, il y a dans le foyer 
dont j'ai la responsabilité, une situation totalement changée me 
semble-t-il, dcpuis la majorité à 18 ans. 

L'action socio-éducative il est vrai, a besoin d'être beaucoup 
renforcée, mais nous avons eu souvent l'impression (je crois que 
c'est vrai pour un grand nombre de foyers), que nous assumions, 





La deuxième chose que je voudrais vous rappeler me semble 
importante, surtout après avoir entendu votre réquisitoire - et je 
comprends que vous l’ayez fait. Ayant dépouillé l’ensemble des 
questionnaires, j’ai souligné que si nous connaissions bien les diffi- 
cultés de financement des F.J,T., ceux-ci paraissent pour la majorité 
d’entre eux, Ia solution la meilleure, à condition que soient revues 
les modalités de fonctionnement, et renforcées les structures socio- 
éducatives. 

Ensuite vous pouvez nuter qu’en cwclusion, ceux qui répondent 
au questionnaire, reprennent le thème des foyers de jeunes travail- 
leurs, HI demandant que soient revus leur mode de financement, 
leurs prix et leurs conditions d’admissbn, et que soient renforc6s 
les moyens en actions socio-éducatives. 

J’ajuute et pas pour les besoins de la cause, que VOUS êtes 
nombreux à souhaiter le développement de ces structures. A la limite 
vous pourriez dire XX merci » à ceux qui ont répondu au question- 
naire, qui grâce à leur action, permettront peut-être aux foyers de 
jeunes travailleurs d’avoir de meilleurs moyens poux remplir leur 
tâche. 

Mme Leclerc, - Je vais être très brève : je n’avais pas C~IWI.% 
sance de cela personnellement, quand j’ai reçu le questionnaire. Je 
l’ai reçu fin juin, de la D.D.A.S.S., et j’ai demandé ab ce moment-là 
à la D.D.ASS. de Seine-Saint-Denis : est-ce que vous Savez envoyé 
à d’autres foyers ? On m’a dit : xloq à VOUS seulement ! 

L’autre chose que je voulais dire, c’est que si la solution des 
foyers de jeunes travailleurs se développe, elle entraîne ds charges 
nouvelles, Si on n’a pas les moyens de financement, il faut que le 
financement vienne d’ailleurs. 

Malgré un appel, les motions et les rapports qui ont été faits 
depuis 1975, il y a eu fort peu de changement dans le mode de 
financement des foyers de jeunes travailleurs du côté offici& 

M. Fontzm, Président. - C’est peut-être le lieu de le dire. Je 
pense que vous désirez intervenir sur ce point. 

Un participant. - Je voudrais poser ~III~ question : 0x1. a éva- 
gué ce matin beaucoup les foyers-soleil. Je pense que l’expérience 
réalisée dans les F.J.T. concernant les foyers-soleil, s’est soldée par 
un échec. 

Je voudrais savoir ce qu’on entend exactement par foyer-sukil ? 
11 y a peut-être des personnes qui peuvent répondre et donner des 
expériences positives. 

M. Levy. - Je ne vais pas répondre en ce qui concerne spéci- 
fiquement la formule du foyer-soleil pour les jeunes travailleurs. Cela 
dit, il est chair qu’un entend en général par foyer-soleil, le maintien 
d’un équipement central pouvant ou non, comporter un certain 
numbre de chambres, et la dispersion dans le quartier avoisinant ou 
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dans l’agglomération ou dans la zone avoisinante, des pensionnaires, 
qui ne sont plus hébergés de façon concentrée, mais qui disposent 
daas un point central, d’un ensemble de sewices, la tic même se 
faisant par petits groupes autunurnes. 

La funnule existe pour les personnes agées, les handicapés ; elle 
existe S~~IS doute pour les jeunes en difficulté. La définition même 
du foyer-soleil en général, ne fait pas de diffimltés. 

M. Ghibaudo, Conseiller technique de l’UN.B.A.S., Directeur 
du B.A.S. de Nice, - Vous avez regretté que l’Union Nationale des 
Bureaux d’Aide Sociale n’ait pas pu trmsmettre les statistiques 
conçemant notamment les taux de fréquentatiun dans les établisse- 
ments d’hébergemek 

Mlle Chanlun, - J’ai dit que je regrettais de xie pas les avoir, 
mais je n’ai pas dit que je les avais demandées. 

M, Gbibaudo. - L’intention de l’Ution Natiunale était de vous 
transmettre les informations. On ne vous a pas retourné le question- 
naire et je voulais VUUS donner l’explicatiun : lorsque le question- 
naire m’a été transmis, j’avais le choix entre deux solutions : démulœ 
tiplier le questionnaire auprès des différents établissements qui sont 
gérés par les Bureaux d’Aide Sociale en leur demandant de VU~ 
répondre directement, ou bien, essayer de faire à mun niveau, une 
première synth&se des réponses qui auraient pu être faites. 

3’ai préférb la deuxième solution, pensant qu’elle serait certai- 
nement plus rapide, compte tenu des relations entre 1’Unioa et ses 
adhérents, 

En fait, le processus a été très lent ; je n’ai pas été en passes- 
siun de toutes les rkpunses et j’ai préfér6, plutôt que d’envoyer uw 
synthèse tronquée et incumplète, m’abstenir. 

Ii est évident que nuus détenons une C&&e infurmatiun et 
que nous sommes venus pour en discuter, au niveau des différentes 
réuniuns de travail, 

M. Viard, Secrétaire général adjoint de I’A.F,S.E.A. - Aujou- 
d’hui encore, cumme un l’a fait à Epinal, comme j’ai entendu 
M. Ramuff le faire publiquement, un encourage la création de struc- 
tures nouvelles qui puissent se mettre au senice des jeunes majeurs. 

Seulement, la réalité est toute autre ! 

Par mes foncians de conseiller technique au CR.E.A.1. de Lille, 
j’ai eu depuis deux mois à connaître de deux projets, qui sont tuta- 
lement novateurs, qui me paraissent pwsonnellement farlt séduisants, 
et gui soot justement au service des jeunes majeurs. On se trouve 
fort embarrassé et on se demande dans quel texte administratif on 
va puwuir les faire rentrer, II s’agit d’initiatives fort syznpathiques, 
mais on ne voit pas les moyens de la réalisation= 

44 



Qu’en serst-il lorsqu’on arrivera devant la Commîssiun régio- 
nale des Institutions sociales où on peut constater encore beaucoup 
plus de << rigueur B administrative ? 

En ce qui concerne la seconde expérience, je suis en train de 
rédiger un avis technique et il me semble qu’elle correspond exac- 
tement à ce que vous souhaitez, quand vous parlez de la création 
de services d’adaptation au travail, 

Il s’agit d’un club de prévention qui veut créex une structure 
correspond exactement à cela. * w 
II se heurte à des difficultés insurmontables sur le plan admi- 

nistratif pour le financement de son projet. Toutes les instances, que 
ses responsables ont consultées et qui sont les financeun habituels, 
leur répondent qu’elles ne soxxt pas concernées, 

Je sais bien que M. Ramoff a dit un jour publiquement : a si 
vous avez des idées nouvelles, je les encourage, venez me voir 3 ; 
mais je vois mal que partout, de la province, on puisse aWr faire 
la queue au bureau de M. Rarnuff. (Applaudissements.) 

Mlle Chanlon. - Je voudrais répondre à M. Viard. Lorsqu’il 
dit « VOUS + qu’il se tourne vers la salle. Je crois, en effet, que 
pour fa premik fois de ma vie, je ne me suis pas engagée dans ce 
rapport, je n’ai pas, personnellement, demandé de Str*uctures ~OU- 
velles. Votre observation est donc à faire à la salle au début de ces 
travaux, 





TABLE RONDE 

Président : 
- Mme Germaine Poinso-Chapuis, ancien Ministre, Prbsident 

d’honneur du C.T.N.E.R.H.T. 

Participants : 

- M. Yves Bériot, Educateur spécialisé en prkntion aux 
Equipes d’amitié ; 

- M. le Contrôleur général Lefeuvre, Chef de la Brigade de 
Protection des Nlineurs ; 

- Mme le Docteur Wrquis, Sous-Directeur du Service Unifié 
de 1’Enfance du Val-de-Marne ; 

- M. Jean-Claude Xuereb, Juge des Enfants au Tribunal pour 
Enfants de Paris. 





Mme G. Poinso-Cha@s, Présidente. - Nous allons commencer 
à .tetir devant VOUS et avec votre participation, cette table ronde dont 
j’espère qu’elle donnera d’excellents résultats, d’échangés, de conce& 
tatiun et de propositions. 

Cinq personnes, indépendamment de la presidente occasionnelle 
de séance, devaient participer à cette table ronde. 

Des raisons de santé nous privent d’un des participants et nuus 
le regrettons. Ce sont donc quatre i&wenants qui, sucwssivement, 
vont, devant vous, évoquer leurs expériences et leur témoignage. 

Ensuite, ils pourront entre eux dialoguer - cela est même 
recommandé -) à propus de leurs interventioxu, et la salle, pendant 
ce temps, préparera ses propres interventions, et nous les fera 
connaître ensuite en très grand nombre. 

Je donne immédiatement la parole à M. Bériot, Educateur spé- 
cialisé en prévention aux Equipes d’amitié. 

M. Yves Bériot. - 11 est souvent difficile de faire la diffé- 
rence entre les répercussions que cette loi nouvelle sur la majorité 
à 18 ans a pu avoir sur les jeunes dits Q normaux B et sur les jewes 
en difficultés sociales. 

Il y 8, en effet, énormément de points de ressemblance, et lès 
conséquences de cette loi, ses répercussions ont été à peu prés iden- 
tiques sur les uns et sur les autres. 

Il faut insister, notamment, sur cet écart déjà souligné dans le 
rapport, entre le pouvoir réel d’un jeune de 18 ans et son d6sir. 



La société le sollicite comme un adulte, et il n'a encore que les 
moyens de 17adolescent, voire de l'enfant. C'est à partir de là que 
se vivent un certain nombre de tensions, on l'a sotiligné au cours 
du rapport, dans le cadre de la famille, puisque le jeune est encore 
totalement dépendant sur le plan fitlancier, et qu'il est dans une 
situation où, seloi1 la loi, il doit être autonome sur le pIan juridique. 

Si on peut constater davantage cet écart, auprès des jeunes 
inadaptés, en difficultés sociales, relationnelles, etc., c'est un pro- 
blème qui ri6anmoins toudie tous ies jeunes. C'est ce type de 
conflit que l'on vit dans beaucoup de famillcs aujourd'hui : l'écart 
entre le désir et le portvoir, étant donné cluc fa saciété sollicite ces 
jeunes exactement comme des adultes, alors qu'ils ne peuvent réaliser 
leur autonomie. 

C'est un jeune Irri-même qui faisait cette remarque et disait : 
« les parents passent leur teinps à nous dire que nous sommes plus 
libres qu'eux, mais en fait notre liberté, on ne sait pas quoi en faire, 
on ne sait pas, car on ne peut pas utiliser nos possibilités ». 

On sait égalexnent que les problèmes psychologiques de l'ado- 
Iescence, ce sont aussi les problèmes d'adultes qui retrouvent et 
revivent leur propre adolescence à travers l'adolescence de leurs 
enfants. 

Ceux-ci, dans les milieux défavorisés supportent plus difficile- 
ment l'agressivité entre leurs parents et eux. 11 ne leur reste plus 
qu'a « partir » de chez eux sur la route, chez un copain, puisque 
la loi le leur « permet ». Depuis la réforme, les parents sont couverts 
par la Ioi plus tôt, pour les jeunes c'est l'inverse. Cette réforme doit 
en entraîna d'autres : par excinple, la question du service niilitaire 
se pose : doit-il Stre avancC pour que l'on sorte de cette cascade 
d'impossibilités : avant 16 ans, 0x1 nc peur paç travailler ; cie 16 à 
18 ans, on eçt dans une situation où sur le plan du travail, les 
employeiirs n'ont pas le droit . 
- de faire porter des poids excessifs, 
- de faire monter à des échafaudages, 
- d'emmener les jeunes en dépIaeements. 

On se trouve donc devant des gens qui, entre 16 et 19 ans, ne 
sont pas reconnus comme de vrais travailleurs pour ce qui est des 
salaires, le sont peu par l'apprentissage et, chômeurs, souvent n'osent 
pas s'inscrire à 17A.N,P.E. Passé 18 ans, les employeurs disent : 
« ah oui ! mais il va partir à l'armée dans un an ! ». On se trouve 
donc devant une cascade de renvois, une cascade de rejets qui évi- 
deinment, pour les sujets dont leî difficultés relationnelles sont les 
plus graves, s'accumulent et iijzjo~itent à leur inquiétude, ;i leur agres- 
sivité, ce qui est d'ailleurs légitime. 

Pour ce qui est des bénéfices de cette loi, on en a également 
parlé et je nc veux pas y insister. 

Travaillant en prévention, on voit des jeunes dans la rue depuis 
l'âge de 13 ans. Ils ne couclient pas forcément dehors, mais ils ont 



une « liberté très grande, ils ne sont plus du tout suivis par leur 
famille ». Il est certain que l'écart qu'il y avait entre un jeune de 
13, 15 ans, livré à lui-même, et la majorité qui n'arrivait qu'à 21 ans, 
faisait « rigoler » les jeunes qui disaient très justement : « de toute 
façon on dit que ce sont nos parents qui sont civilement responsables, 
mais c'est bien nous qui nous retrouvons au commissariat, et nous 
qui sommes placés. Ce n'est pas mon père qui va en tôle ou en 
centre à ma place ! 2. 

1,; aussi, il y avait dans l'ancienne loi, dans l'ancien système, 
une situation qui était un peu hypocrite, parce que les parents pas- 
saient Içur temps à se lamenter sur « ma responsabilité, mon travail, 
ma réputation que je vais perdre à cause de mon gamin », et en fait, 
le ga~nin disait, quand il était capable de l'exprimer : << oui, c'est 
vrai que cela peut porter prkjudice A mon père, mais le gars qui 
prend une trempe c'est moi, celui qui va ait ballon, c'est moi, et 
celui qui a un éducateur sur le dos, c'est moi, ce n'est pas mon 
père ! ». De ce point de vue, effectivement, la règle du jeu est main- 
tenant plus claire, même si pour les jeunes, elle n'est pas plus simple 
à vivre. 

Malaise également pour tous les jeunes du fait de la sexualité. 
La société Ieur dit : « faites l'amour, pas la guerre », mais pour vivre 
sa sexualité à deux, il faut des moyens, et de ce point de vue encore, 
ils sont frustrés. Pour trouver une chambre d'hôtel ou un studio, que 
d'argent il faut ! 

Mnie Foinso-Chapuis, Présidente. - Si M. Rériot a terminé son 
intervention, je donne la parole à M. le Contrôleur génkral Lefeuvre, 
Chef de la Brigade de Protection des Mineurs. 

hg. Lefe~~vre, - Mon iniervention sera légèrement différente de 
celle de M. Rériot que je connais bien, depuis fort longtemps. Je 
voudrais essentiellemeiit vous parler du Bureau d'Accueil des Jeunes 
qui a été créé il y a dix ans à la Préfecture de Police de Paris, 
pour répondre à un certain nombre de problèmes qui se posaient 
aux jeunes, à leurs parents, et pour mieux assrimer le rôle de pré- 
vention de Ia délinquance juvénile, qui constitue l'une des attribu- 
tions de la Brigade de Protection des Mineurs. 

Ide Bureau d'Accueil des Jeunes - B.A.D.J. - a été créé en 
1967, il y a dix ans, pour répondre à un certain nombre de pro- 
blèmes q~i i  se posaient aux jeunes et à leurs parents et pour mieux 
assumer le rôle de prévention de la délinquance juvénile qui constitue 
I'une des attril-iutions de la Brigade de Protection des Miiieurs. 

En effet, la police, chargée d'assurer la sécurité de la popula- 
tion, a toujours eu pour riiisçion essentielle d'empêcher que des 
i~ifractions à la loi pénale ne soient commises ; eIIe ne peut rester 



indifférente aux cas d’inadaptation des jeunes à la vie sociale et 
attendre passivement Ze passage à un acte délicturem qu’elle devra 
alors réprimer. 

A la Brigade de Protection des Mineurs de Paris nous consi- 
dérons que les enquêtes qui nous sont confiées ne doivent pas avoir 
pour seule finalité la description d’une situation de danger physique 
ou moral dont souffre un mineur QU la constatatiun d’rure infraction 
dont un enfant ou un adolescent a été victime, mais nous estimons 
que ces enquêtes doivent être effectuées dans le dessein d’apporter 
si possible une aide, une assistance, c’est-à-dire une protection immé- 
diate aux familles wncernées. II ne s’agit pas d’une prise en charge 
éducative, mais d’utle intervention positive si toutefois elle est pos- 
sible à notre khelon. 

D’autre part, à l’occasiun de l’examen de certaines situations, de 
l’interpdlation de certaines jeunes fugueurs ou fugueuses, un dialugue 
s’engage avec les mineurs et leurs parents, leurs problèmes sont évo- 
qués et des solutions sont proposées dans la mesure où un accord 
réfléchi et sans réticence peut se faire, si le csnflit à l’origine de la 
fugue, par exemple, ne justifie pas l’intervention du Juge des Enfants. 

C’est pour répondre d’une façon plus satisfaisante à ces préuc- 
cupatiow qu’a été créé à Paris le Bureau d’Accuei1 des Jeunes. 

Son action s’est développée particulièrement dans deux secteurs 
qui se recoupent bien souvent : celui de l’hébergement et celui de 
l’emploi et de la mise au travail des jeunes* 

Pourquoi ? 

Puce que en cas de conflit aigu entre un adulescent et sa 
famille, il faut trouver sans délai un Iit à cet adolescent afin qu’il 
ne reste Pas sans abri et ne soit pas soumis à toutes les tentations 
de la ru .e ou victime de rencontres malheureuses. Parce qu’un jeune 
qui ne travaille pas, vit dans une oisiveté propice à toutes les aven- 
tures et qu’il risque pour se procurex l’argent de poche QU les res- 
sources dont il a besoin, de commettre des larcins ou des vols qui 
le conduiront inéluctablement en prison. 

Le B.A.D,J. se charge de proposer des soIutions de dépannage 
immédiat dans ces deux domaines mais ne dispose pas de moyens 
propres ; il ne s’agit pas d’accroître la propension de certains mineurs 
à devenir des assist6s permanents mais de leur donner le coup 
d’épaule qui les surtira de l’ornière, de leur procurer l’aide dont ils 
unt besoin d’urgence, mais mumentandment. 

Afin de tenter de définir l’impact que la loi du 5 juillet 1974 
a eu sur la compétence et les attributions du B,A,D.J., il est utile 
de comparer les activités de ce service en 1973 et erï 1976. 

En 1973, le B.A.D.J. est intervenu dans 865 cas de mineurs 
en situation difficile. 
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Les garçons représentaient un pourcentage de 58 % (474) et les 
filles de 42 % (391), 

Sur ces 865 cas, il y a eu : 
- 90 cas de mineurs de 16 ans, soit 10 % environ ; 
- 271 cas de mineurs de 16 à 18 ans, suit 32 % environ ; 
- 504 cas de mineurs de 18 à 21 ans, soit 58 % environ g 

suit : 273 garçons 
23 1 filles. 

En 1976, 816 situations de jeunes de muins de 21 ans ont été 
soumises au B.A.D.J. 

soit : 481 garçons 
335 filles. 

Ces 816 cas comprenaient 400 jeunes de plus de 18 ans 
soit : 67,s % de garçons (270 garçons) 

32,s % de filles (130 filles) 

Par conséquent, si en 1973, le B.A.D.J. a été intéressé par 58 % 
de jeunes de 18 à 21 ans, ce pourcentage est tombé à 50 % après 
le vote de la loi fixant la majorité & 18 ans. On a constaté égale- 
ment une diminution sensible du nombre de cas (816 au lieu de 869 

Si le nombre des garçons de plus de 18 ans qui se sont pré- 
sentes au B.A.D.L est resté statiunnaire (273 en 1973, 270 en 1976), 
par contre, le nombre de filles a nettement diminué, 

Il semble possible d’expliquer cette constatation : les garçuns 
devenus majeurs quittent leurs parents plus tôt que les filles qui, 
traditionnellement, restent plus longtemps au foyer paternel et dont 
l’inactivité pr0fessionneIle est mieux supportée par le groupe fami- 
lial ; d’autre part, ces gaxçurxs majeurs ont rencontré plus de diffi- 
wltés pour s’insérer socialement. Cette diminution des cas soumis 
au B.A.D.J. tient également au fait qu’en 1973, ce servirse était 
saisi de cas de conflits familiaux alors qu’en 1976, il n’était plus 
possible de s’intéresser à ces problèmes ne concernant plus les 
mineurs, mais intervenant entre adultes. 

Cas 
Par contre, en 1976, on a noté une légère augmentation des 

de jeunes de plus de 18 ans, en detresse ; ces jeunes, forts de 
leur nouvelle majorité, avaient quitté le domicile familial pour jouir 
plus facilement de la liberté qu’on leur avait octroyée, mais n’avaient 
pas préparé Ieu~ hébergement, avaient abandonnk leur travail sans 
avoir la certitude d’en trouver facilement un autre et se trouvaient 
sans ressources et sans toit dans les nies de Paris. 11 a fallu trouver 
des solutions de dépannage immédiat pour ces jeunes adultes. 

Cependant en 1976, le B,A.D,J. a été moins sokité puur des 
problèmes d’hébergement proprement dit : 119 demandes en 1976 
au iieu de 153 erz 1973, 

Après trois ans d’application, cette lui du 5 juillet 1974 est 
entrée effectivement dans les meurs tant sur le plan de l’hébergeq 

53 



ment que sur le plan de la recherche d’un travtil et dans tous les 
autres domaines. 

Les réticences des directeurs des foyers observées au lendemain 
du vote de la lui ont dispu en ce qui concerne les majeurs de 
18 à 21 ans pour faire place à une certaine confiance, à une plus 
grande compréhensiun* 

Le même phénomène a été observé au niveau des employeurs. 
Toutefois, dans la conjoncture actuelle, il n’en est pas moins vrai 
qu’il est difficile pour un jeune de plus de 18 ans de trouver un 
emploi et ceci lui est d’autant plus difficile qu’il est victime de cm- 
tains handicaps qui aggravent sa situation. 

Au B.A.D.J. s’adressent le plus souvent des jeunes tieurs ou 
majeurs qui n’ont pas de qualification, OU qui refusent catégorique- 
ment d’exercer le metier qu’ik viennent d’apprendre, OU qui pré- 
sentent des troubles du comportement OU du caractère. 

L’ambition des inspecteurs du B.A.D.J, se limite à les dépanner 
sur le plan travail OU hébergement dans l’espoir que cette aide leur 
évitera de devenir des délinquants. 

Quel sera l’avenir du B.A.D.J, ? 

Il est évident qu’un tel service est B la Ifmite des attributions 
d’un service de police, même spécialisé dans la protection de l’en- 
fance et de l’adolescence. Ce qui justifie son existence, ce sont les 
résultats obtenus, et qui, s’ils sont spécifiques, n’en wnf cependant 
pas moins nettement positifs. 

- Tant qu’il y aura des conflits familiaux imprévisibles qui 
devront être réglés provisoirement par un service d’autorité 
toujours présent et dispunible, 

- Tant que les foyers d’hébergement publics ou privés ne dis- 
poseront pas dë places libres pour héberger sans délai un 
mineur ou un jeune majeur en détresse, après un bref exa- 
men de sa situation, 

- Tant que le marché de l’emploi ne permettra pas à un jeune 
de se procurer rapidement les subsides dont il a besoin pour 
vivre, 

- Tant que n’aura pas été créé à Paris et dans la région pari- 
sienne, un service social, une institution, une structure 
d’accueil permettant aux jeunes de trouver en quelques 
heures le gîte, le couvert mais aussi les ressources qui lui 
font immédiatement défaut, 

le B,A,D,J. conservera son utilité incontestable dans le cadre de son 
action de prévention de la délinquance juvénile. 

Nous souhaitekns qu’un organisme quelconque prenne en 
charge les majeurs de 18 à 21 ans, mais nous ne pouvons pas refuser 
d’aider le jeune que XIUUS avons CO~~U lorsqu’il était mineur et qui 



nous témoigne ainsi de la confiance qu’il met en nous, ni même 
rejeter le jeune adulte qui a épuisé toutes les possibilités des autres 
services habiIit6s à l’assister. 

La loi du 5 juillet 1974 a donné aux adolescents et aux adoles- 
centes de plus de 18 ans, une plus grande liberté, c’est-à-dire une 
plus grande responsabilité. Il faut donner sans tarder à ces jeunes, 
encore très souvent fragiles, les moyens d’assumer pkinement la 
responsabilité en question. Malgré leurs erreurs inévitables, malgré 
leurs échecs, il faut leur permettre d’acquérir une place dans la 
société afin qu’ils puissent arriver à i’épaaouissement auquel tout 
être humain aspire légitimement m (Applaudisssements.) 

Mme Poinso-Chapuis, Présidente. - Merci, Monsieur, de votre 
cammunication très intéressante, et je vais dunner la parule à Mme le 
Docteur Marquis en lui restituant son état civil véritable ! 

Mme le Docteur Marquis. - En 1974, le Directeur des Actions 
Sanitaires et Sociaks me demandait de créer dans le département du 
Val-de-Marne le Servi~e Unifié de I’Enfance, 

Comme vous le savez, la finalité de cette réforme est de placer 
sous un même chapeau et un même coordinateur les services de 
P.M.I., de Santé Scolaire, d’Aide Sociale à l’Enfance, de YEnfance 
Inadaptée. 

Cette même année a VU l’abaissement de la majorité à 18 ans, 

Je vous parlerai donc en premier des adolescents de plus de 
18 ans qui se trouvaient daas les lycées puis des problèmes des 
jeunes de I’Aide à I’Enfance, bien que les problèmes de la majorité 
devraient &re les mêmes pour les jeunes qui sont dans leur famille 
et ceux qui dépendent du Service de YEnfance. Si les problèmes IX 
sont pas les mêmes c’est qu’il faut restructurer les Services de I’En- 
fance. 

En ce qui concerne la prévention médico-sociafe dans les lycées, 
j’ai été très gênée en 1974 par l’abaissement de la majurité à 18 ans. 
La plupart des jeunes refusaient de se soumettre aux examens obli- 
gatoires (radiologie, B.C.G., aptitude aux sports). Il ne me semble 
pas que ce soit très grave puisqu’on a pu réaliser une médecine 
préventive concernant les étudiants. 

D’ailleurs le problème a surtout été aigu en 1974 et 1975 La 
prévention médicale et sociale a pu être réalisée dès 1976, Bien sûr, 
il y a eu des arrêts de scohrité à quvlques mois des examens, c’est 
peut-être dommage ou peut-être pas aussi dommage que cela ? 

Je ne saurais répondre, j’aimerai avoir l’avis d’un Directeur de 
lycée à ce sujet. 
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Je vais passer au Service de Mide Sociale à l’Enfaxe. 

Dès 1974, on a essayé d’établir une politique de l’Aide Sociale 
à 1’Enfmce. Quand 0x1 prend en charge un Service, un veut tout 
modifier et si VOUS voulez, quand la lui est arrivée, il nous a semblé 
qu’elle venait dzw le sens que nous ~otiaitiun~, Q donner une ter- 
ta& autonomie » à nos jeunes. II faut biea recorx~aître que nous 
nous n’y étions pas assez préparés et surtout que nous n’avions pas 
assez préparé les jeunes. 

En ce qui concerne In lui on s’est beaucuup demandé ce que 
l’un ferait en 1974. 

Est-ce que nous allions écrire pour demander & chaque jeune : 

1” S’il surtait du service. 

2” OU bien pour lti dire qu’il avait le choix entre l’autonomie 
ou le service. 

3’ Ou bien attendre qu’il nous interroge. 
Nous avons choisi la troisième solution, Les Directeurs d’Agences 

ou d’Etablissements ont diffusé l’information, 

C’est sans doute Ia raison pour laque&, en 1974, nous n’wons 
eu que 142 départs de jeunes de plus de 18 ans (ce qui carres- 
pondait & peu près à ce qui se passait les autres années). 

En 1975, il semble qw les jeunes se soient décidés, puisqu’avec 
un nombre inférieur d’enfants à l’Aide à l’Enfaxe, 4 084 au lieu 
de 4 860, qui découlait d’une politique qu’on avait- adoptée, c’est- 
à-dire secourir plus les familles et essayer de moins admettre à 
I’Aide Sociale à I’Enfance, nous avoues eu quand même 585 jeunes 
de plus de 18 ms qui sont sortis du service. 

En 1976, avec UII nombre d’enfants à peu près équivalent, si 
j’exclus les réfugiés vietx3amkns venus nombreux dans le départe- 
ment, et en signalant que nous n’avions eu que 895 admissiuns à 
l’Aide Sociale ZI l’Enfançe, au lieu de 1235 l’année précédente, nous 
n’avions que 113 enfants de plus de 16 ans. 

Par contre, nous avons, parmi les swties qui étaient de 1 121 
(le nombre augmentant bien que l’admission diminw, mais c’était 
compte tenu de la politique qu’on avait souhaité adopter), nous avons 
eu simplement 226 enfanEs de plus de 18 ~IX qui sont sortis du 
service. 

Au 31 décembre 1976, nous avions : 

- 3 a enfants B ayant 21 ans, 

- 33 a enfants 3 ayant 20 ans, 
- 18 ec enfmts 3 ayant 19 ans, 
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Suit 294 jeunes ayant 18 ans et plus. 

Les problèmes qui se sont pus& puw cette majurité à 18 ans, 
ont été très minimes il me semble, 

Bien sûrY il y a eu des arrêts d’études Aors ~I?CI~ ne le sou- 
hait& pas. Mais je crois qu’un pourrait compter sur les doigts des 
dt=ux mains seulement les enfants qui ont arr& leurs &U&S. 

Par cuntre, et là j’ose à peine l’awuer3 dans certains C&S dîffi- 
ciles, mails particulièrement diffkiles, puur lesquels ti le juge @ ltrpu~s- 
mêmes ne puuvions faire grand-chose, je dois vous avouer que nous 
avms un peu soufflé quand nous NO~S pu leur laisser leur Iiberté 
à 18 ns. Mais cela est un faux prublème et je ne devrais peut-être 
pas vous le dire. 

En ce qui concerne I’application de Ia loi nous avuns ubtenu 
un certain nombre de modalités dkpplication autorisant la suupksser 
puisqhn peut réinscrire en recueillis temporaires, tous les jeunes 
qui n’ont pas la pussibilitk financière de subvenir La fews besuins, 
Se trouve que rien n’est changé avec Za majorité à 18 ans : rien 
n’est changé au plan financier, et tous fes probfèmes qu’on nuus a 
exposés tout à l’heure en ce qui concerne les difficultés financières, 
existaient aussi bien auparavant, seulement, Xe service de l’Aide 
Sociale àr YEnfance faisait face, c’est-à-dire camuuflait ces problèmes. 

Lfr problème de 1”emploi etistait aussi. Bien sûr, il s’est aggravé3 
nm pas coaepte tenu de fa tnajutité à 18 ans, mais compte tenu 
de la sftuatian écunumique. 

Donc, j’aurais un peu envie de dire en ce qui concerne le 
service de I’Aide Sociale à YEnfance que je pense que c’est une 
bonne chose cyue la majurité ait été avancée, Je crois que les services 
de YAide à I’Enfance avaient i’habitude de surprutéger les enfants, 
de leur donner financièrement tous ks moyens qu’on puuvait donner, 
en se disant que c’était une compensation au fait qu”ils n’avaient 
pas de famille, ce qui est faux. 

Je cruis que le problème de l’aide à f’enfance, c’est que l’Aide 
à YEnfance ne remplace jamais une famille et même pas une famrife 
agressive. If faut préparer les jeunes h une autunumie, bien avant 
18 ans* 

C”est ce que nous avons essayé de faire avec les moyens que 
nous pouvions avoir, Naus wons essayé de donner plus d’autonomie 
à partir de 16 ans. On a beaucoup parlé, dans les réponses au 
questiunnaire, de la gestion du budget. Nous zwuns essayé de nuus 
en servir comme muyen d’autunumie - et je crois que bien d’autres 



départements ont essayé de le faire aussi - en donnant des allo- 
cations qui, à Par btir de 16 ans, devaient être gérées par le jeunes. 

Je cite : les allocations vêture, Sallocation argent de poche, 
l’allocation vacances. On a même pu obtenir des alloçations vacances 
pour que le jeune parte pendant un ou deux mois en vacances, 
comme ii l’entendait, sans être réintégré dans une collectivité OU une 
culonie de vacances. 

Ce que nous avons essayé de faire aussi, c’est de ne pas main- 
tenir l’obligation des deniers {{ pupillaires )L Personne n’en a parlé, je 
crois. Je n’apprécie pas beaucoup que ces deniers cx pupillaires B 
duivent être tx gérés B par le Préfet. Et si on pouvait obtenir d)une 
fason générale que le jeune ait son carnet de Caisse d’Epargne, ou 
n’en ait pas, comme il veut, à partir de 16 ans, ce serait une bonne 
chose. 

On a aussi beaucoup padé tout à l’heure, des familles nouti- 
cières qui n’étaient pas formées, Je crois que si elles ne sont pas 
formées, c’est un peu de notre faute, parce qu’on n’a pas err lr: temps 
de le faire ou parce qu’on n’a pas eu les moyens. Le but d’un service 
de l’Aide à YEnfance doit être de former ces familles d’accueil. 

On a parlé aussi des cassures des jeunes avec les familles 
d’accueil. Pourquoi est-ce que les familles d’accueil n’auraient pas 
des cassures telles qtre les parents en ont eux-mêmes ? 

On a essayé de pallier ce problème ea créant au niveau de 
nos agences de l’Aide h l’En£ance, des foyers de jeunes pour les 
jeunes qui préparent un C.A.P, ou qui travaillent et qui n’ont pas 
très envie de retuumer pendant le week-end chez leurs parents nour- 
riciers. Ils font ainsi selon leur volonté. 

Je pense aussi qu’il faut former les directeurs des établisse- 
ments de YEnfance. Il est bien normal qu’ils aient envie de prutéger 
leurs jeunes, Ils se considèrent un peu comme la bonne famille, les 
parents étant la mauvaise famille. 

Je crois qu’il faut faire de nombreuses réunions au niveau de 
ces directeurs et des services de 1’Enfance : 

1” pour qu’il y ait le plus d’enfants possible qui conservent des 
contacts avec kur famille, 

2” pour qu’on ne se durme pas une bonne cunscience en doa- 
narzt beaucoup de choses aux jeunes et en les maintenant dans un 
statut d’assisté. 

Mme Poinso-Chapuis, Présidente. - Merci, Docteur ; vous avez 
ouvert des aperçus intéressants qui, certainement, donneront lieu à 
de multiples interventiuns, 

Je donne maintenant la parole à M. Jean-Claude Xuereb, Juge 
des Enfants au Tribunal d’Enfants de Paris, 



M, Jean-Claude Xuereb. - Je rejoindrai tuut de suite une 
observation que vient de faire le Docteur Marquis, à savoir qu’il 
faut éviter de confondre les problèmes de fond qui existaient et qui 
existent toujours : emploi, formation, logement, avec les problèmes 
qui ont pu OU qui pourraient avoir été créés par l’abaissement de 
l’âge de cette majorité* 

Souvent l’abaissement de l’âge de la majorité a eu pour effet 
d’être un révélateur et de faire apparaître des problèmes qui exis- 
taient auparavant mais qui étaient masqués par une intervention édu- 
cative dont l’efficacité était quelquefois illusoire, concernant des 
jeunes de 18 à 21 ans. 

En tant que juge des enfants, je voudrais essayer de déterminer 
très rapidement les conséquences de l’abaissement de l’âge de la 
majorité civile & 18 ans, SUT la protection judiciaire. 

Je dois dire que lorsque cette loi a été votée par le Parlement, 
une majorité de juges des eafants et de travailkurs shaux qui tra- 
vaillent avec eux, ont éprouvé certaines inquiétudes. Nuus nous 
demandions s’il allait falloir fermer la porte, à des jeunes qui avaient 
jusque-là été pris en charge, et si tout à coup il faudrait leur refuser 
toute aide, 

Avant la lui de 1974, nous pouvions ordonner par voie d’auto- 
rité des mesures éducatives à l’égard de jeunes en danger, jusqu’à 
21 ms. 

Au pénal x10us pouvions prendre également des mesures éduca- 
tives, pour des jeunes qui avaient commis des infractions durant leur 
minorité. I+vlais ces mesures éducatives pouvaient s’étendre au-delà 
de 18 ans et jusqu’à 21 ans. 

Tout cela disparaissait avec l’entrée en vigueur de la hi du 
5 juillet 1974, sauf dispositions transitoires, d’où notre inquiétude 
à sépoque, 

Heureusement, certains aménagements sont intervenus, et je 
dirai que l’évolution des choses m’a conduit à &e beaucoup moins 
inquiet ou pessimiste que je pouvais l’être il y a seulement un an. 

Ces aménagements, quels sahls ? 

AU civil, le décret du 18 février 1975 qui nous a permis de 
prend; des mesures de protection judiciaires à l’égard de jeunes 
majeurs qui en feraient la demande et qui se trouveraient en diffi- 
culté d’insertion sociale, 

L’Aide Sociale à l’EnfanGe a bénéficié de dispositions parallèles 
d’ailleurs, qui doivent permettre la prise en charge des jeunes majeurs, 
anciens pupilles. 

Au pénal, nous avons eu la loi du 11 juillet 1975, qui a 
in&& dans l’ordonnance du 2 février 1945 ufl article 16 bis qui 
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dresser un rapide bilan de ce qui s’est passé dans la protwtion judi- 
citire depuis lors. 

II y a certes des aspects négatifs dans ce bilan. 11s tiennent quel- 
quefois à l’attitude de certaines équipes éducatives qui refusent 
absolument d’inciter le mineur à solliciter une mesure de protection 
judiciaire. 

Ce n’est pas une attaque que j’adresse aux travailleurs sociaux~ 
Je comprends leurs préoccupations. Ils me disent eux-mêmes qu’ils 
ont pour vocation d’aider les jeunes à atteindre à l’autonomie, et 
qu’il ne leur appartient pas de conseiller à ces jeunes d’aller ~XUUWX 
un juge des enfants pour lui demander une aide. II y a une certaine 
logique dans ce raisunnement. 

Il n’en reste pas moins que dans certains cas, il serait souhai- 
table que les travailleurs sociaux, dépassant peut-être leur idéologie, 
incitent les jeunes particulièrement démunis à aller trouver les juges 
des enfants. 

II y a aussi ua autre aspect négatif daus la situ&n actwlle + 
c’est la méconnaissancs de la part de certains jeunes majeurs, des 
dispositions qui leur permettraient d’ubtenir, alors qu’ils sont en 
difficulté, une aide sous la forme d’une rneswe de protection judi- 
ciaire, 

If y a aussi, parmi les jeunes en difficulté, ceux qui refusent 
absolument d’entreprendre une démarche quelle qu’elle soit, auprès 
du juge des enfants ou d’un service administmtif, puux bénéficier 
d’une aide. Je pense notamment aux jeunes prostituées. 

11 y a là WI prublème qui me tient particulièrement à cœur, 
parce que j’ti eu l’honneur de participer, dans cette maison même 
à une mission consacrée à la prostitution. C’est un grave problème 
pour lequel nous n’avuns pas véritablement de solution. J’ai pu 
constater que pratiquement aucune pro&& jeune majeure ne solli- 
citait spontanément une aide de la Justice, Elles sont tellement 
marginalisées qu’elles n’envisagent pas UXI instmt d’entreprendre une 
telle démarche. 

Alors, on peut éprouver quelque nostalgie par rapport h l’état 
de fait antérieur. Avant l’abaissement de l’âge de la majorité, 0x1 
pouvait, pour des jeunes filles de 18 à 21 ans, urdonner une mesure 
éducative, bien sûr sans grande îlluslon quant à l’efficacité immé- 
diate, mais ceIa permettait au départ, à la pros&&, de prendre ID 
contact réel avec ~XI service éducatif spécialisé, de teIIe sorte que 
cette jeune femmme savait qu’à tout moment, ek puwait S’adresser 
à ce service 

Nous n’avons plus cette possibilité, Certains services spécialisés 
ont proposé d’inclure dans la lui une dispositim partkulière pour 
permettre de prendre d’autorité des mesures éducatives en faveur 
des jeunes prostituées. C’est malheureusement impossible car, VOUS 
le savez, la France a opté3 en 1960, pour le système abulitianniste, 



et en aucun cas nous ne pouvons prendre de dispositions discrimi- 
natoires à l’égard des prostituées. 

Là, il y a un point d’interrogation effectivement. Les services 
spécialisés déplorent de ne pouvoir intervenir, alors qu’auparavant 
ils pouvaient entreprendre une action éducative à long terme en 
vue d’une réinsertion sociale. Voilà donc un problème qui reste en 
suspens ! Heureusement, après ces aspects négatifs, il y a les aspects 
positifs. 

L’un des aspects positifs que j’ai personnellement vécu presque 
quotidiennement, c’est que tout un contentieux artificiel a disparu. 
Ce contentieux artificiel consistait en des conflits entre parents et 
enfants, face à un projet de mariage notamment, il fallait que les 
parents donnent leur consentement au mariage et en tant que juge 
des enfants, j’ai eu à maintes reprises à convoquer des parents pour 
essayer de les persuader d’accepter, de donner leur consentement, 
sans toujours y parvenir. Ce problème a disparu. Je ne veux pas 
dire que tout soit parfait et que tous les mariages précocement et 
hâtivement conclus soient heureux, c’est là une autre question. Mais 
c’était quand même un contentieux un peu artificiel. 

Autre contentieux artificiel : un jeune en conflit avec ses parents 
voulait loger dans un foyer de jeunes travailleurs. Il fallait l’auto- 
risation des parents. Ce jeune venait me trouver ; c’était une négo- 
ciation qui s’engageait et, au besoin, je lui donnais l’autorisation 
nécessaire. Tout cela a disparu. Je crois donc que la loi qui a 
abaissé l’âge de la majorité, a eu pour effet de faire disparaître ce 
contentieux qui ne présentait pas tellement d’intérêt finalement. 

Un autre aspect positif, c’est que les mesures que nous prenons 
maintenant pour les jeunes majeurs, reposent réellement sur leur 
demande et sur leur adhésion. Auparavant et en règle générale, nous 
recherchions l’adhésion des jeunes, mais il arrivait que nous ne 
l’obtenions pas. Maintenant, la garantie est certaine : ceux qui béné- 
ficient de mesures de protection judiciaire l’ont demandé et ils 
peuvent les faire cesser à tout moment. Je crois donc qu’il y a là 
pour les jeunes un aspect positif, l’adhésion à la mesure étant d’autant 
plus sincère que l’intervention a été demandée par l’intéressé lui- 
même. 

Enfin, l’aspect positif que je voudrais souligner, c’est que cette 
nouvelle situation a été, à mon avis, un stimulant pour les équipes 
éducatives qui font en sorte que les jeunes atteignent à leur autonomie 
plus tôt. 

En conclusion, je pense que tout bien pesé, cet abaissement de 
l’âge de la majorité est une bonne chose, même pour Ies jeunes en 
difficulté, malgré toutes les imperfections que j’ai soulignées de façon 
globale. Le Ministère de la Justice a été surpris du succès rencontré 
par la protection judiciaire, dont les incidences financières ont 
dépassé les prévisions. 
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Une circulaire de la Direction de 1'Education Surveillée est 
venue rappeler que la règle devrait être le financement par le jeune 
lui-même de la mesure de protection qu'il a sollicitée. Or, les jeunes 
qui font appel à nous, sont en difficulté, ils sont souvent sans emploi 
et sans ressources. E n  ce qui me concerne, je n'ai pas le souvenir 
d'avoir une seule fois imposé aux jeunes Ie paiement d'une contri- 
bution, même partielle, aux frais de placement dans un foyer par 
exemple. 

J'ai conscience de vous avoir prCsentC un tableau très schématique 
de la protection judiciaire des jeunes itiajcurs. Les questions pos6cs 
me pcrrncttro~it, je I'espèrc, de prCciscr certains points. 

Mme Poinso-Chapuis, Présidcntc. - Je vous remercie et je 
crois qu'à partir de vos exposés, des écfianges de vues vont se faire 
tout de siiitc autour de cettc table. 

II Ine semble que sur ma droite, quelques réactions se sont 
manifestées, parce que ce que j'ai retenu de vos quatre exposés 
successifs m'a paru, quant à moi, dégager un certain nombre de points 
de convergence indéniables, et un certain nombre de points de diver- 
gence tout aussi indéniables, bien que moins apparents. 

Prenons comme point de départ, l'intervention de M. Beriot qui 
se ramenait à peu près à : une large liberté a été donnée aux jeunes, 
à partir de laquelle on les a fait majeurs, mais quelle que soit la 
liberté en cause, qu'est-elle réellement si elle n'est pas pourvue des 
moyens de s'exercer ? 

Ce point de départ a été repri~, cri fait, par tous les intervenants 
ou à pcu près, et notamment trks longricment développé par M. Xue- 
reb. Il senible qu'il n'y ait rien dc changé fondamentalement dans la 
situation di1 majeur de 18 ans : les diBiciiltés qu'il rencontre au 
niveau. de I'cnploi, au niveau du logerncnt, de ses moyens d'existence, 
du droit au mariage ou à l'amour, se retrouvent exactement les 
niêiiics :i travers le problème Scononiiyue. 

Là nous débordons les problèmes sociaux, c'est le problème 
économique qui prédomine. Dès lors qu'il n'y a pas de changement 
dans les données économiques, qui paraissent difficiles à changer 
dans l'immédiat, il ne peut y avoir de changement dans les conditions 
de vie du mineur. A partir de là, il s'est dégagé, m'a-t-il semblé, la 
nécessité essentielle d'une convergence des actions à conduire, quelle 
que soit la qualité des intervenants, position commune à tous les 
participants. 

L'4diicateur apporte son soutien, sa pré~ence, dans un parti pris 
de non intervention qui s'explique, ii~ais en étant à la disposition 
du mir?cur. Les services de police se reconnaissent un peu marçinaux 
par rapport aii problème Iiii-même. Ils dCclarent qu'ils sont à la lisièrc, 

la limite, qu'il serait presqiie souliaitable qu'ils n'interviennent pas, 
mais clu'ils sont nécessaires puisque leur iritcrvention s'avère bénkfiquc. 
Le juge des mineurs va plus loin ; il reveridique son intervention dans 



ce domaine et il démontre, et combien brillamment, tout ce qu'il 
apporte faisant au passage quelques critiques sur ses voisins ... Quant 
au Service de l'Aide à i'Enfance, il proclame aussi qu'il faut adapter 
les conditions psychologiques à certaines conditions économiques, 
pour répondre à cette vision de liberté parfois et souvent illusoire, 
et que, par exemple, la gestion de leurs allocations ou de leur petit 
patrimoine par les pupilles, à partir de 16 ans, constituerait une bonne 
préparation à la majorité et à la liberté. Cela m'est apparu très 
intéressant. 

En conclusion, iI s'est dégagé nettement rapport propre aussi 
bien que coIlectif de tous ceux qui, dans des disciplines différentes, 
avec des techniques différentes, des visions différentes et même des 
idéologies différentes, concourrent à résoudre les problèmes propres 
aux majeurs de 18 ans. 

Maintenant, comme'je crois avoir enregistré quelques divergences, 
j'aimerais pour vous tous qu'avant de vous donner la parole, elles 
s'expriment autour de cette table et que M. Beriot dise comment il 
a réagi à certains propos qui ont été tenus sur ma gauche. 

M. Beriot. - Pour que les jeunes puissent effectivement béné- 
ficier de la protection judiciaire, il faut du point de vue psychologique 
qu'ils n'aient pas été délinquants. Il faut souligner en effet l'ambiguïté 
du rôle du Juge des enfants, qui à la fois aide, soutient, protège, et 
puis quelquefois est obligé de réprimer. 

11 est dinicile, pour certains jeunes ayant vécu une situation 
de délinquance, d'entendre maintenant : « le juge pour enfants n'est 
plus répressif, il est gentil, il va t'aider à trouver une solution pratique 
pour t'en sortir B. 

M. Xuereb. - Vous voulez dire que l'ancien délinquant n'a 
pas envie de revenir devant la justice ? Il s'agit quand même d'une 
minorité. J'ai actuellement en protection judiciaire des jeunes qui 
ont été délinquants mineurs et qui placés dans un foyer par exemple, 
demandent à y rester et viennent volontiers me voir. 

M. Beriot. - En fait, nous serons toujours confrontés à deux 
types de jeunes, ceux qui souhaitent et « s'organisent » pour être 
pris en charge, et ceux qui refusent toute aide venue des institutions, 
et parfois le même jeune passe par les deux phases successivement. 
Les Palais de justice, les enquêtes, les interrogatoires ne sont pas 
faciles à vivre pour les jeunes. 

M. Xuereb. - Les fantasmes des travailleurs sociaux s'ajoutent 
parfois à ceux des jeunes. Je dirai même que, dans certains cas, ils 
les suscitent. 

M. Beriot. - C'est vrai, c'est une façon de voir le problème, 
mais enfin j'ai connu suffisamment de jeunes en fugue ou en situa- 
tion de délit pour affirmer que si, en tant que personne, je n'avais 
pas été présent pour les accompagner et les aider à retourner vers les 



institutions pour régulariser leur situation ils n'y auraient pas été 
&eux-mêmes. 

Mme le Docteur Marquis. - J'avais précisément relevé ce point 
pour en parler à M. le Juge des Enfants. Dans mon département 
les jeunes vont assez volontiers voir le juge des enfants. Je ne parle 
pas des délinquants. 11 semblerait que les assistantes sociales ne s'y 
opposent pas, au contraire. 

Je trouve que Ia décision du juge des enfants me gêne quelques 
fois, en ce sens qu'il envoie assez volontiers ces jeunes difficiles au 
service de l'aide à l'enfance. (Je vous dis tout de suite qu'on travaille 
très bien avec les juges, qu'on se réunit), mais je n'ai pas les moyens 
de suivre ou d'obtenir quelques résultats auprès de certains jeunes 
qui sont très perturbés. 

La question que je vous pose, Monsieur le Juge c'est : est-ce 
que vous n'avez pas les moyens financiers ou assez d'établissements 
pour les prendre en charge, puisque vous nous les confiez si 
volontiers ? 

M. Xuereb. - Le texte sur la protection judiciaire ne nous 
permet pas en principe de confier des jeunes majeurs à l'Aide Sociale 
à l'Enfance. Sur Ie plan local il pourrait en être autrement à la suite 
d'un accord entre Ia D.A.S.S. et le juge des enfants. 

Mme Ie Docteur Marquis. - C'est un accord, 

M. Xuereb. - Si vous l'acceptez c'est à vos risques et périls. 
A Paris, on ne confie pas de jeunes majeurs à l'Aide Sociale à 
l'Enfance. 

Mme Poinsi-Chapuis, Présidente. - Cela dénote un très bon 
esprit de coopération. 

Mme le Docteur Marquis. - C'est très agréable de travailler 
ensemble, mais il y a le revers de la médaille si vous voulez. C'est 
pour cela que je voulais vous dire que dans certains départements, 
cette coopération se fait. 

Je voulais aussi vous dire que le jeune, je ne parle pas forcément 
du délinquant, va assez volontiers voir le juge des enfants, et même 
certains vont voir Ie juge des enfants quand ils ne sont pas d'accord 
avec nous. 

M. Xuereb. - Cela se produit en effet. J'ai eu des cas de 
jeunes que l'aide sociale ne voulait plus prendre en charge, pour 
certaines raisons, parce qu'ils avaient quitté leur apprentissage par 
exemple, et je voyais arriver ces jeunes. Le probléme était de savoir 
s'il fallait les prendre en charge ou pas. En général, une mesure est 
prise quand ils sont réellement en difficulté et qu'ils souhaitent être 
aidés. 

M. Beriot. - Peut-être que la police reçoit des jeunes, mais 
il y a beaucoup de jeunes qui échappent à ce qui est institutionnel 



et qui souhaitent y échapper, quitte à tomber dans des catastrophes. 
Là on retrouve ce qu'on essaie de vivre en prévention. On n'y est pas 
plus malin que les autres, on y lait ce que l'on peut. Mais ce que les 
jeunes souhaitent est de rencontrer des personnes. Les jeunes très 
marginalisés souhaitent sortir des services de prise en charge et de 
tutelle institutionnelle. 

Cela ne veut pas dire que là aussi on fait mieux que les autres ! 
C'est un problème de société, parce que, dans la mesure où prendre 
un gosse en charge quel qu'il soit, meme pour une nuit. un brave 
voisin nu nlênle une grand'mcrc n'ose plus ic faire, en disant : « si 
les parents se retournent contre moi ? ... jt: préfère le laisser dehors 
pour ne pas prendre de risques z. C'est un problème de société, c'est 
un problème d'accueil. 

Je crois que ler institutioris peuvent pallier un certain nonibre 
cte sitiiations, mais l'üccireil restera to~ijours une affaire de personnes, 
dans ou hors l'institution. 

Mme Poinso-Chapuis, Présidente. - Lorsque vous dites : les 
jeunes veulent rencontrer des personnes, cela ne dépend pas de la 
fonction ni du statut d'être une personne ; cela dépend de l'individu. 
Le juge qui rencontre le jeune peut être pleinement une personne, 
alors que le policier: tout comme l'éducateur peuvent ne pas l'être 
à certains moments. 

Ce n'est pas du tout un jugement comparatif que nous portons, 
noirs disons simplement (lue dails la formule « trouver une personne :>, 
il y a la pritnaiité de cc qu'est cette personne. 

M. 1,cfeuvre. - Vous me çuggérez ilne précision que je voulais 
apporter, en ce sens que d'après dcs études statistiques que nous avons 
faites au niveau du bureau d'accueil des jeunes, 40 Q des jeunes 
qui se présentent spontanément sont déj5 passkç par des services de 
justice soit en assistancc éducative, soit comme délinquants. .le rejoins 
cc que disait M. Beriot, il est &vident que rious n'atrirons pas vers 
le bureau d'accueil des jeunes, tous Ies marginaux véritablement les 
plus inadaptés, mais il n'en est pas moins vrai qu'un certain nombre 
cherchent évidemment un contact avec un adulte ; je me permettrai 
de rappeler ce que j'ai dit tout à l'heure, à savoir que l'autorité est 
sécurisante pour un certain nombre de ces jeunes, même s'ils ont 
déj8 eu affaire à la justice ou à la police. 

M. Beriot. - Je ne préconise pas une concurrence de méthode 
ou de service. II est évident qu'un jeune cherche d'abord à rencontrer 
une personne dans au hors l'institution. 

Mais il est un fait certain, c'est que des jeunes qui vont volon- 
tairement vers le juge pour enfants ou les services de police, ont déjh 
un certain recul par rapport à leur situation personnelle. Ce sont des 
gens qui pèsent le pour et Ie contre et qui se disent : « entre vivre 
dehors, continuer à faucher et me retrouver en prison ou me retrouver 
dans un sale coup, je préfère aller voir quelqu'un que je connais, 



qui est accueillant dans une institution ». On parle d'autonomie, on 
parle de majorité à 1s ans et on dit que cette foi a pour but d'aider 
les gens A être autonomes. Il faut savoir qu'une aide de type institu- 
tionnel sera toujours un palliatif, sera toujours quelque chose qui 
supplée en attendant l'autonomie. C'est quand même à travers la 
rencontre des personnes qu'on trouvera la véritabIe autonomie. 

Le problème du travail est un problème de salaire et de travail 
intéressant, mais tous les jeunes me disent : je ne reste pas dans 
cette boîte parce que je ne m'entends pas avec les adultes ». Ils me 
disent rarement : « je ne gagnc pas assez », même si c'est vrai. Ils 
disent : « si je reste dans cettc boîte même si le travail est dur et 
piniblc, même si je fais les 3 x 8 et s'il n'y a pas de cantine, c'est 
parce que j'ai des copains ». 

li y a eu une encluCte faite cet été dans les grands magasins au 
bord de Seine. On a interrogé justement des gens de diffkenteç géné- 
rations. D'abord les gens qui avaient moins de 35 ans, dont beaucoup 
étant intégrés, qui étaient dans le magasin depuis plusieurs années. 
Ils ont dit : « nous savons qu'il n'y aura pas d'avancement, que l'inté- 
rêt du travail est limité, mais ce que nous cherchons et qui fait que 
nous restons, est fonction des relations que nous établissons au sein 
de l'établissement 2. 

Par contre, la génération au-dessus, celle des plus de 35 ans, 
espérait encore une promotion, espérait encore grimper socialement. 

Ce sont donc deux types de demandes absolument dinérents. 

Je crois qiie xlotrc problème à tous, est là : c'est que l'institution 
soutient, aide, guide. TI vaut mieux que chacun quel qu'if soit, se 
révèle là, en tant que personne. Mais l'autonomie ne se fera que par 
les relations et les rencontres, dans le milieu de travail, le logement, 
le quartier. 









Mme Poinso-Chapuis, Présidente. - Si ceux qui sont autour de 
cette table n'ont plus de réflexions à faire, ou d'appréciations à 
donner, sur les propositions émises, nous donnerons aussitôt la parole 
à la salle. 

M. Prévostot, Trésorier du C.R.E.A.I. de Bretagne, et père de 
famille nombreuse. - C'est en tant que père de famille que je 
m'adresse à la salle. Jusqu'à présent, mes enfants n'ont pas CU 
besoin d'aller trouver le juge et je souhaite qu'ils n'en aient pas 
besoin. 

Je suis d'accord avec vous quand vous dites que nous sommes 
en présence d'un problème de fond. Le problème de fond n'a pas 
changé après la substitution de la majorité à 18 ans à la majorité 
à 21 ans, ce qu'a d'ailleurs relevé Mme le Docteur Marquis. Quant 
à vous, Madame la Présidente, vous avez ajouté que l'autonomie 
n'existera en fait que lorsque I'autonomie financière existera. C'est 
un problème qui est toujours social mais qui est aussi économique. 

Je prends un exemple précis : un de nos enfants a 17 ans ; 
l'année suivante, il passe son baccalauréat, il a 18 ans, il est majeur. 
Je me souviens que mes enfants nous ont dit : qu'est-ce que cela 
change pour nous? Cela ne change rien. Nous avons le droit de 
voter, mais quant au reste, nous voulons continuer nos études et 
nous serons dépendants de vous. 

C'est cela lc problEmc majeur, le problème qu'il faut arriver à 
résoudre, je ne sais pas de quelle façon. 

Mme Poinso-Chapuis, Présidente. - Merci. 
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D'autres intervenants ? Je ne veux pas croire qu'il y a accord 
général sur des choses contradictoires, ce serait inquiétant ! 

hl. Leroux. - Je suis psychologue au service de l'Aide Sociale 
à l'Enfance du département de l'Essonne et j'ai été très surpris de 
ne pas entendre le mot « angoisse » autour de cette table ; vous avez 
essayé de I'amener. 

Je voulais surtout m'adresser à Monsieur le Juge, en particulier 
à propos du besoin de structuration de i'enfant. Bien souvent les 
enfants vont voir le juge, parce qu'ils ont rencontré diff6rentcs 
personnes extrêmement « non directives ». Ils vont voir ce juge qui 
va lui aussi être « non direct8 ü, et continuer à vivre l'angoisse qu'ils 
ressentaient par manque de structures. Se ne veux pas généraliser, 
mais je pense que cette situation peut expliquer de nombreux passages 
à l'acte. 

Mme Poinso-Chapuis, Présidente. - Je pense qu'il n'est de 
meilleure méthode que de laisser parles les intervenants, et qu'ensuite 
chacun des participants 2 la table ronde, réponde globalement, pour 
ce qui le concerne dans ces interventions. Cela permettra à un 
plus grand nombre d'entre vous de s'exprimer. 

M. Lenid, Educateur en milien ouvert à la D.D.A.S.S. du Tarn. - 
Dans la continuité de ce qu'a dit M. Prévostot qui est père de famille 
et qui laissait entendre que son 61s avait eu la réaction de dire : 
« Nous avons le droit de vote, mais pour le reste nous n'avons rien », 
j'aimerais poser à Mme le Docteur Marquis, chargée du service 
de i'Enfance, la question de savoir si elle maintient sa position, selon 
laquelle les enfants relevant de l'Aide Sociale à l'Enfance, se 
trouvent dans les mêmes conditions que les enfants de familles dites 
normales ? 

M. Schiffman, Secrétaire général de I'ceuvre de secours aux 
enfants. - Je voudrais poser une question à Monsieur le Juge 
Xuereb : « Vous avez exprimé le regret que dans le projet de 
réforme du Code pénal, il n'y ait pas de dispositions sp6ciales pour 
les jeunes majeurs délinquants. Est-ce que ce ne serait pas une 
manière déguisée de reprendre une partie des avantages consentis 
par la loi portant I'abaissen~ent de la n~ajoritk, c'est-à-dire d'en faire 
des citoyens diminués et ayant en somme une responsabilitc attinuée, 
du fait de leur âge? Avez-vous pensé plutôt à une reforme du 
régime pénitentiaire ? D 

t h e  question pratique au contrôleur générai Lefeuvre : « Quelles 
sont les heures, et quels sont Ies jours d'ouverture de son service ? » 

Mme Poinso-Chapuis, Président. - Vous pourriez répondre 
tout de suite. 

M. Lefeuvre. - Le bureau d'accueil des jeunes est ouvert du 
lundi au samedi, de 9 h du matin à 7 h du soir, sans interruption, 



et le dimanche, il y a une permanence à la brigade de protection 
des mineurs, qui en cas d'extrême urgence pourrait intervenir pour 
résoudre des problèmes de mineurs ou de jeunes adultes. 

M. Lévy. - Simplement une question aux membres de la table 
ronde à propos d'une indication de M. le Contrôleur général Lefeuvre, 
qui a dit notamment, que son service demeurerait nécessaire tant 
qu'il n'y aurait pas une permanence d'urgence, unifiée pour I'ensem- 
ble des adolescents et jeunes adultes à problèmes difficiles, dans la 
région parisienne, qui puisse assumer une fonction de dispatching 
et d'aide urgente. 

C'est là un manque que, bien que je ne sois pas spécialiste, 
j'ai souvent vécu dans des cas concrets. Je vous demande si vous 
estimez qu'une teile pernianence branchée sur l'ensemble des services 
compétents et pouvant faire la publicité nécessaire, auprès des 
intéress&s, est possible. 

Un participant, Directeur d'établissement d'enfants cas sociaux. - 
11 nous semble un peu aberrant que pour règler des problèmes écono- 
miques, le tribunal, le juge pour enfaats, soient amenés à prendre 
une mesure de protection judiciaire. Je pourrais citer quelques cas 
concrets de jeunes majeurs placés dans nos établissements, poursuivant 
leurs études supérieures en faculté, pour lesquels il faut prendre 
une mesure de protection judiciaire, afin de leur apporter une aide, 
parce que la bourse qui est donnée par I'Education Nationale est 
nettement insuffisante. 

Une participante. - Je voulais quant à moi demander si le 
critère de I'âge est un bon critère. N'est-il pas contestable qu'on 
discute de problèmes en compartimentant en fonction des âges? 
Que le jeune ait 18 au 21 ans, cela ne change pas grand-chose et on 
est souvent très gêné dans certaines associations d'accueil, parce qu'on 
peut difficilement commencer par demander à un jeune son âge. On 
peut être très autonome à 16 ans et pas du tout B 25 ! 

Effectivement la majoritC à 18 ans, ne change pas grand-chose 
de ce point de vue. Je sais qu'on peut courir le risque, si on n'adopte 
pas ce critère d'âge, de compartimenter, de ségréger d'une autre 
manière. On traitera alors les problèmes. Pour l'instant on traite 
le problème des jeunes prostituées ou de la drogue, et on le traite 
selon que les intéressés ont 18 ou 25 ans, ce qui se traduit par 
des services et des financement différents. Est-ce vraiment 1à une 
bonne manière d'envisager le problème ? Je n'ai pas la solution 
miracle ii proposer, mais je m'interroge beaucoup sur cette ségré- 
gation par I'âge. 

Une participante. - Je suis responsable du service de l'Aide 
A l'Enfance de la Vienne. J'ai noté que Mme le Docteur Marquis 
accorde des aliocations à des mineurs de 16 ans, par exemple 
des aiiocations vacances ou vêture. Je lui pose Ia question des 
moyens. Nous avons, en effet, un budget départemental contrôlé 
par Ia Trésorerie Générale ? 



Mme le Docteur Marquis. - Cela dépend des T.P.G. 

Des allocations peuvent être accordées à partir de 16 ans en 
accord avec la trésorerie. 

La même participante. - On ne peut pas généraliser cette 
possibilité. 

Mme le Docteur Marquis. - On pourrait essayer de regrouper 
Ies Trdsoriers Payeurs GCnéraux et de revoir la question. 

M. Legrand, Directeur d'un foyer de semi-liberté. - Je suis 
inquiet parce que j'ai I'imprcssion rluc je suis venu ici pour entendre 
parler des jeunes en difficirlté. Or, j'ai entendu Mme le Docteur 
Marquis nous dire : « On est bien content parce qu'après 18 ans, 
les jeunes en difliculté sont partis ! 2 

Mme le Docteur Marquis. - C'était une boutade ! 

M. Legrand. - Le Juge ne peut pas s'occuper de ceux qui sont 
en difficulté. Alors finalement, qui va s'en occuper et sommes-nous 
là pour cela? 

Mme Poinso-Chapuis, Présidente. - Question brutale mais 
percutante. 

M. Maze, Directeur de 1'A.D.SE.A. du Vaucluse. - Pour 
rhpondre à l'intervention qui vient d'être faite, et ayant travaillé 
longtemps en prévention, je pense que le critère d'âge n'a absolilment 
pas d'importance, parce que nous itilervenons la oii nous pouvons, 
au niveau de tous Ies âges. 

Je suis bien d'accorci avec ce qu'a dit M. Hdriot. Je suis un de 
ceux qui créent des institutions en ma qualité de Directeur d'Asso- 
ciation. Mais je sais très bien que Ics cas très difficiles, nous les 
réglons « hors Association », dans le travail d'accueil de personne à 
personne. De tcmps à autre, quand je suis h Paris, je rencontre, j'ai 
encore le temps, ou je le prends la nuit, des bandes de jeunes drogués, 
en particulier en banIieue, et je sais que les problèmes sont résolus 
actuellement grâce à un certain nombre de familles où ils peuvent 
tomber à 2 h du matin. C'est vrai qu'aucune institution n'est ouverte 
à 2 h du matin ! et je ne le leur reproche pas. On ne peut pas 
leur demander de tout faire ! 

Se crois que tant que nous n'aurons pas le souci dans nos insti- 
tutions et surtout en tant que personnes, de penser à ce probléme 
de I'accueil, de personne et pas de I'accueil dans un cadre institu- 
tionnel, nous passerons à côté des vrais problèmes. Nous avons 
réinséré, grâce à. cet accueil, un certain nombre de grands marginaux 
mis à la porte de partout. Noris avons permis à des grands malades 
mentaux de rester dans uri milieu naturel, alors que l'avis des 
médecins avait été l'internement d'office parce qu'ils &aient dangereux. 
En disant cela, je pense à des cas précis. 





La même. - C'est la préparation à la majorité. 

Mme Poinso-Chapuis, Présidente. - Je pense qu'une réponse 
plus générale pourra être donnée car on parle des jeunes majeurs, 
mais iI y a eu préalabiernent à Ieur majorité des mesures de prévention 
qui auraient pu et dû jouer. Si tes mesures n'ont pas joué, nous 
enregistrons la catastrophe lorsque ces jeunes deviennent majeurs. 11 
y a là évidemment des problèmes qui sont liés. 

Un participant, Directeur d'un foyer de jeunes travailleurs. - Je 
travaille également au sein d'une association de sauvegarde. A ce 
titre, s'est pose à nous le problème que vous avez évoqué, de la 
réinsertion sociale des jeuncs majeurs. 11 se trouve que maintenant, 
tous ces jeunes qui passent sur un plan p6na1, devant un Tribunal 
correctionnel, sont mis automatiquement en prison, avec tout ce 
que cela comporte. 

N'y aurait-il pas, à l'heure actuelle, de possibilités de réinsertion 
sociale, au niveau du travail? Bien sauvent ces jeunes passaient 
aussi devant le Tribunal pour enfants. On usait toutes les actions 
éducatives possibles et imaginables. Mais lorsqü'on s'adresse à des 
organismes comme des collectivités locales, communes, départements, 
pour essayer d'insérer des jeunes en difficulté dans ces collectivités, 
immédiatement on se heurte à un mur. 

M. Xuereb. - L'Administration donne en effet le mauvais 
exemple dans ce domaine. 

Le même. - N'y a-t-il pas une action à mener de ce point de 
vue ? 

M. Rozard, Directeur de L'A.D.S.E.A. de Haute-Saône. - Je 
dirige une association qui gère un certain nombre d'établissements. 
Je constate que les jeunes adultes handicapés mentaux ne posent 
pas de problèmes rnajcurs. Les parents touchent des allocations. 
Les cas sont effectivement pris en charge. Pour ces adultes, il existe 
des Centres d'aide par le travail et d'autres institutions. On peut dire 
qu'on a le soutien unanime de la population pour financer et aider, 
pour acheter la brioche le jour opportun ... 

Par contre, les jeunes adultes t( caractériels », délinquants, sont 
u vomis B. Ils sont rejetés et on n'a aucun moyen financier pour 
s'en occuper. 

J'atteste que notre Foyer de jeunes travailleurs a vu sa population 
complètement modifiée et est maintenant devenu, je ne dis pas un 
centre de rééducation, mais presque, parce que les foyers de serni- 
liberté que l'on gère également ne conscrvent plus cette clientèle. Un 
Foyer de jeunes travailleurs, c'est important à souligner, ne fonctionne 
que par les prix de pensions versés par les résidants. Vous imaginez 
Ia situation où l'on peut se trouver ! 

On a parlé à ce sujet d'encadrement socio-éducatif à étoffer. Je 
dis oui, mais je ne pense pas que des jeunes résidants de Foyers 
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vont nous faire connaître les réponses qu'ils pensent pouvoir y donner, 
ou même leur point de vue sur Ies diverses interventions. 

M. Bériot. - Dans la continuation de ce que vient de dire mon 
collègue Gautier, je crois que le problème du financement est ainsi 
posé. Il existe certaines expériences à financement forfaitaire, la 
formule du prix de journée étant inadaptée à un certain nombre de 
prises en charge. C'est ce que l'on a essayé de mettre en place et 
qui fonctionne à partir des textes concernant la prévention spécia- 
lisée, dont certains services ont compris l'intérêt du financement 
forfaitaire. Cela n'évite pas le contrôie des activités. Nous ne nous 
sommes jamais opposés à un contrôle, mais il ne se fait pas de la 
rnêinc fagon que s'il y a financetnent par prix de jotrrnée. Cela permet, 
par exemple, que des jeune? puisscnt amener des camarades et cela 
nous paraît à nous, très important. Daris le foyer de M. Gautier, 
ce qui eçt essentiel c'cst que des jeunes puissent à leur tour en 
acciieillir d'autres, ficberger des copains, parce que c'est enfin Ics 
reconnaître comme adultes, .;i on Icur permet 5 leur tour d'accueillir, 
ils ne sont plus des assistSs, ilc deviennent des ;t\sistants, et deviennent 
aidants et c'est une action [rés isiiportante dans le cadre de l'action 
thérapeutique. Elle est une des dimensions de la recherche de 
l'autonomie. 

Un domaine où la nouvelle loi a changé quelque chose pour 
les jeunes, est visible à partir de la pression de l'entourage. Celui-ci 
dit au jeune : << Tu as 18 ans ; mon gaillard, débrouilIe-toi, tu nous 
as assez embêté avant, et maintenant fais tes preuves. » C'est alors 
que le jeune, qui n'en a pas les moyens. appelle à l'aide. On 
s'organise dans les services, dans les institutions, en fonction de I'àge. 
A propos des services d'accueil, ce qu'il est important de reconnaître 
est effectivement la diversité de? demandes. Je lisais dans un journal 
du soir, qu'il y a un service d'accueil dans la gare de layon-Perrache, 
pour des fcrnnies ; c'est impressionnant le riornbre de femmes qui ont 
fait iine deniande d'aide sur un trimestre 1977 ; 500 personnes. Cela 
prouve la situation de fragilité daris laquelle elles se trouvent ! Er le 
chiffre qui m'a frapp6 cst celui d'oit il ressort que plus de la moiti6 
de ces demandes tenait de femmes étrangères qui sc trouvaient 
en situation difficile pour de mtiltiples raisons. Le R.A.S. se trouvc 
confronté à ce problkme. 

D'autres initiatives se crhent. II y a des gens qui « appellent à 
l'aide », à 2 h du matin ! 

C'est ce monde tout à fait marginal qui, quel que soit son 
état de conscience et d'aptitude ou non au dialogue ou à l'institution, 
demande à être accueilli et reconnu. Cela nous concerne tous. 

Mme le Docteur Marquis. - Je vais tout de suite répondre à 
la question : « On est bien contents ! on s'en moque ! ils sont partis ! a 

Vous avez raison de la poser, car nous avons tous dans les 
départements, un assez grand nombre de jeunes pour lesquels nous 
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c'est à partir de là qu'il convient ensuite de légaliser et de codifier 
ce qui se trouve provisoirement illégal ou discutable mais qui s'est 
avéré juste et souhaitable. Ceci fair, nous nous apercevrons qu'il naît 
encore une situation nouvelle qui ne trouve pas de réponse dans 
les nouveaux textes élaborés. La vie est en mouvance continuelle. 
L'oruvre sociale comme I'auvre législative ne sont jamais achevées. 
Ce qui importe donc c'est que chacun d'entre nous se comporte 
selon la formule qui a été employée en commentant, comme une 
personne et non pas comme le représentant d'une structure, d'une 
idéologie ou d'une tcchnicjuc, et que nous comportant conime 
une personne, nous Passions cc que toute perqorine doit faire, en 
présence d'une autre personne, et d'un bcsoin exprimé, c'est-à-dire 
en nous souciant pciit-être moins de cc qu i  devrait légalement ou 
reglementairement réopndre que de nos pos<ibilités de reponse. A la 
condition cependant que nous ne to~nbions pas pour autant dans 
irne anarchie qui aboutirait seulement 2 substituer un interlocuteur 11 
un autre, quand l'interlocuteur existe, et que la réponse peut être 
donnée par lui. C'est la coordination étroite de tous qui peut seule 
résoudre les problèmes. Cette table ronde nous a donné au moins 
Ie sentiment que cette coordination était possible. A Ia longue nous 
avons enregistré beaucoup de demandes, beaucoup d'inquiétudes 
notamment au niveau de l'accueil et au niveau de l'information. 

Vous savez comme moi qu'il existe des services d'information 
«jeunesse » qui dans certaines villes, dans la mienne par exemple 
ont pris 1.111 grand développemelît. Ils rcçoivcnt unc foule de jeunes 
qui posent les questions les plus étonriantes. Le service fonctionne 
assez bien. 

Je pense qu'il y a peut Strc là une structure à dSvelopper en 
joignant aux renseignements I7accuciI. Cela nc paraît pas impossible 
et cela semble entrer dans Ia vue exposée par M. I.évy. 

II y a bien d'autres propositions qui ont été Eaitcs. Je  suppose 
qu'elles seront reprises dans les groupes de travail et qu'elles 
pourront aboutir à des vœux. 

Pour ma part, je souscrirais bien volontiers (c'est un autre 
sujet, mais il est important) au vœu de M. le Juge des mineurs, 
qui est que nous prenions conscience du problème des jeunes 
délinquants soumis à des peines coercitives. C'est un problème extrê- 
mement grave, car de 18 à 25 ans, il y a encore une malléabilité. 
La personnalité ne s'est pas compléternent créée elle reste partielle- 
ment en devenir. Au-clel2 récrdivistes, chevaux de retour i1 n'y a 
plus grand-chose à faire. 

Si nous considérons le jeune délinquant primaire comme égal 
à un cheval de rctour c'est nous qui le transformons en cela, et 
c'est nous qui lc condamnons à perpétuité. 

Il y a la un problème très grave. 



Il y a peut être aussi un autre vœu souhaitable touchant à un 
autre problème c'est l'estampille dont on marque le mineur qui 
a volé un cycle ou volé un produit dans une épicerie parce qu'il 
était tenté. Cette estampille va le suivre, et notamment s'il veut 
aborder la fonction publique. Nous ne demandons pas qu'une abso- 
lution totale soit donnée du jour au lendemain car un risque de 
récidive peut demeurer selon ce qu'est le sujet, Un temps probatoire 
nous paraîtrait largement suffisant pour une espèce d'anmistie auto- 
matique qui jouerait à l'égard de ces jeunes. 

Il y a peut-être là aussi quelque chose qui est à formuler, car 
nous sommes bien Ià en plein problème des jeunes en difficultés, 
c'est-à-dire Le thème même de notre rencontre. 

Je vous remercie pour votre participation. 





" LE NOUVEL ADOLESCENT '/ 

Conf érertce 
He M .  le Professeur Jean FOURASTIE 
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M. Lévy, Directeur du C.T.N.E.R.M.I. - Nous asrons l'honneur 
d'accueillir M. le Professeur Fourastié, qui a bien voulu accepter 
de nous entretenir du sujet : « Le Nouvel Adolescent B. 

Depuis maintenant un jour et demi, vous réfiécliissez aux pro- 
blènies particuliers - li&s à des l~robllmes généraux - dc ceux 
que noirs appelons, faute dt: meilleur ternie, « les jeunes adultes cn 
difGcult6 B. 

Corrinie l'enfant handicapé est d'abord un enfant, le jeiinc 
adiilte en difficulté est d'abord un jcune adultc. 

Il est apparu aux responsables de la préparation de ces journées, 
qu'il pourrait être opportun de situer vos échanges et votre pratique 
par rapport à l'évolution plus générale qui détermine les traits 
essentiels de la situation du jeune adulte ou du « nouvel adolescent 2 
dans la sociéte contemporaine. 

Je pense que personne davantage que M. le Professeur Fourastié 
n'était qualifié pour traiter devant vous un tel sujet. 

J'accueille l'auteur du « Grand espoir du XX" siècle » et celui 
du « Long chemin des hommes », cclili dont I'ceuvrc est solidement 
arrimSû aux deux piliers de I'espr i t  scientifique expéririlental cornrnc 
de la çonscicnce et du sentirnait rte ce que j'appeIIcrai faute d'km 
meilleur terme la sur-réalité. 

Je crois que de tels Eondcmcnts rie sont pas à négliger quand 
on s'occripe d'action sociale et qu'on s'ocçupc d'action socialc auprèç 
de et avec de jeunes adultes en difficulté. 



Merci encore à Monsieur le Professeur Fourastié de l'honneur 
qu'il nous fait, en participant à nos travaux et immédiatement je lui 
cède la parole, 

M. le Professeur Fourastié. - hfesdames, Messieurs, je n'ai 
pas la prétention de vous apprendre des choses sur les enfants dont 
vous vous occupez quotidiennement que je n'ai pas de compétences 
particulières pour juger ou pour décrire. 

Par contre, M. Ikvy  m'a demandé de faire un panorama général 
de ce que l'on sait aujourd'hui sur l'adolescent d'aujourd'hui, dans 
un pays développé comme la France, un pays qui d'ailleurs n'est pas 
le plus développé. Des pays comme Ies Etats-[Jnis et mênie comme 
la Suède nous montrent unc évolution encore pius nette, encore plus 
complète que celle de la France. 

Mais I'évoIution française n'en reste pas moins très nette et on 
peut vraiment constater des transformations profondes des caracté- 
ristiques et du comportement de nos adolescents, par rapport à ce 
qu'ils étaient il y a seulement 20 ans, et à plus forte raison à ce 
qu'ils étaient il y a 50 et 100 ans ; 

Vous savez que pour mettre en évidence des évolutions comme 
celle-la, on n'a guère en sociologie qu'une seule méthode, ceile de 
comparer une situation assel ancienne avec la situation d'aujour- 
d'hui, c'est-à-dire de comparcr un passé un peu ancien non seulement 
à ce qui se passe aujourd'hui, mais, presque, ?i ce qui est probable 
pour demain ou après-demain. 

Pourquoi prendre des époques 6Ioign6es ? 

C'est justement pour mettre en évidence des diff6relices carac- 
téristiques. 

11 est certain que si on voulait juger l'adolescent moyen d'aujour- 
d'hui par rapport à l'adolescent moyen d'il y a 5 ans, on aurait énor- 
mément de peine, parce que évidemment, quantité de traits apparaî- 
traient différents, mais pas significativement. On ne saurait pas 
si cela tient à des différences d'appréciation, d'échantillons, etc ... 
tandis que, quand on fait la comparaison avec un écart suffisant, 
les écarts dans les comportements ou les caractères dans le temps 
que l'on retient, sont si forts, que nianilestement ils sont à l'abri des 
erreurs d'apprkciation, des erreurs de n~esiire. 

Les erreurs d'appréciation et de mesure vous le savez, sont 
enormes en socioIogie. Notis sonirnes très loin de pouvoir faire ce 
que font nos collègues des sciences physiques, qui mesurent la 
longueur d'unc table ou mCme la distance cntre Paris et New-York 
à une trentaine de centimètres près ! 



Dans les sciences sociales, il en est très différemment. Même 
la taille moyenne des individus, dont je vais parler, prête évidem- 
ment à une certaine imprécision. 

11 faut donc prendre des écarts assez nets pour que vraiment il 
soit indubitable que certains changement apparaissent. C'est ce que 
je vais faire. 

Je vais donc vous parler de I'adolescent français moyen, et 
j'essaierai de mettre en évidence l'évolution très rapide et très profonde 
qui est en cours, en prenant polir contraste si je puis dire, l'adolescent 
d'il y a 50 ans ou 100 ans, que j'appcllerai souvent l'adolescent tradi- 
tionnel ou l'homme traditionnel par opposition à l'adolescent nouveau 
ou I'lionirne nouveau. Cet « homme nouveau » d'ailleurs n'a rien à 
voir avec, par exemple, l'l-iomme nouveau des chrétiens, qui est 
l'homme transformé par la foi chrétienne, ou l'homme nouveau du 
marxisme, qui sortirait de la riivoliition socialiste. 

Je parlerai ici de l'homme nouveau simplement d'une manière 
expérimentale et sans porter, en général du moins, de jugement sur 
ce qui se passe. Je dirai simplement qu'il se passe des choses, que 
cet homme ou cet adolescent moyen n'est plus le même qu'il y a 
100 ans. 

Je développerai cette comparaison en cinq points : 

- En premier lieu j'évoquerai très rapidement les facteurs qui 
manifestent le changcment. Cela mkriterait, bien entendu, toute une 
conférence et même beaucoup plus de temps, mais je crois qu'il faut 
les voir d'abord d'une manière forcénlent assez sommaire, mais 
en les rappelant et les énumérant. Je tne demanderai donc d'abord : 
quels sont les facteurs qui font qu'il apparaît un honime nouveau 
dans les pays qui se développent. 

- Le deuxième point aura trait au nouveau corps de l'enfant. 
L'enfant n'a plus de même corps qu'autrefois. 11 faut s'entendre. 11 a 
toujours deux pieds, deux bras, deux yeux, mais on constate tout 
de même des transformations assez nettes dans le corps de l'enfant. 
II faudra dire lesquelles. 

- Le troisième point abordera le nouveau cerveau. De même 
que le corps change, le cerveau change. 

- En quatrième lieu, je traiterai des pouvoirs de faire. L'adoles- 
cent d'aujourd'hui peut faire beaucoup plus de choses que l'adolescent 
d'autrefois. 11 a beaucoup plus de pouvoirs de faire, c'est-à-dire de 
pouvoirs d'agir, de pouvoirs de se déplacer, de pouvoirs de s'affirmer, 
etc.. . 
- Ide cinquième point sera très rapidement abordé et sera le 

seul à propos duquel je ne dis pas que je porterai des jugements 
de valeur, mais je les évoquerai. 11 pcut être intitulé : «« Les pouvoirs 
d'être B. J'essaierai d'évoquer quelques problèmes relatifs 2 la person- 



nalité de l'enfant, c'est-à-dire à sa faculté de se comprendre lui-même, 
de comprendre la société dans laquelle il vit. 

Avant d'en venir au premier de ces cinq points, je veux dire 
encore un mot d'introduction pour éviter un malentendu qui serait 
très grave. 

Toute ma conférence tend à dire : il apparaît un homme nou- 
veau, il apparaît un enfant nouveaix. Mais il ne faudrait pas que 
vous croyiez que je veux dire que cela est gLnCtique. Non. Tout 
indique qu'il n'y a pa.i dc  nod di fi cation du capital çCnéticjue de 
l'hunianité qui n'est pas intluenck par les facteurs d'Cvolulion 
actuelle. Plus tard. peut-Ctre, y aiira-t-il dans la science de la gén6- 
tique elle-mênie, des ctécouvertcs qui permettront d'agir sur le capital 
génétique, sait d'un individn, soit B partir dc l'individu, de l'espèce 
humaine tout entière. haais pour Ie morncnt, ce n'est pas du tout 
de cela qu'il s'iigit, il n'y a par de modification génétique. Comment 
peut-il alors y avoir un homme nouveau? Simplement parce que le 
capital génétique qui n'a pas changé, et qui n'est en train de changer 
que très lentement, est utilisC si je puis dire, différemment dans un 
milieu riche de la façon dont il était utilisé dans un milieu pauvre. 

On en a un exemple très net avec la taille. Si la taille des 
adolescents augmente, j'y reviendrai, ce n'est pas que leurs gènes 
soient différents des nôtres, du moins de ceux de gens de Inon âge 
et à plus forte raison de ceux de nos arrière-grands-parents. Ils ont 
le même capital génétique. Seulement étant mieux nourris, iis uti- 
lisent davantage ce capital et finalement leur taille cst de 1,77 ni 
alors qu'il y a cent ans, avec le même capital génétique, ils attci- 
gnaient en moyenne 1,65 m. On n'est donc paî en présence dc 
transformations génétiques mais de francforniations de ta physiologie, 
qui résultent en somme de ce capital généticlue. I,e capital génétiqiic 
ne bouge pas, mais le corps qui en rEsultc et Ic cerveau qui en 
résulte bougent. 

J'en arrive alors ai1 premier des cinq points que je souhaite 
traiter. Quels sont Ies facteurs de l'évolution ? Je rappelle que je fais 
une conférence extrêmement rapide et ne prétends rien vous 
apprendre de nouveau. L'objectif de cette conférence est simplement 
de faire une espèce de synthèse, de rassenlbler les divers éléments 
de connaissance que vous possédez certainement déjà, mais que je 
m'efforce de vous aider à regrouper, à penser simultanément. 

Trhs probablement, ce sont les faits de diététique, de nourri- 
ture, qui sont les facteurs majeurs dc 1'6volution. 11 y a cent ans, 
il y a cincluünte ans, pendant la dertiière guerre encore il y avait 
une vkritable carence alimentaire. I,'tiumanit6 a toujours v6cu eu 
somme en Stat de carence alimentaire, non scitlement parce qu'elle 
traversait très normalement des périodes de famine tous lcs quinze 
ou vingt ans, ail cours desquelles bien entcndu les adolescents étaient 



très mal nourris, les adultes aussi et les enfants à la mamelle aussi, 
mais encore parce que même dans les périodes de relative abondance, 
nous le savons aujourd'hui, la nourriture était assez mal adaptée à 
l'espèce humaine. Il  y avait par exemple beaucoup trop de féculents, 
beaucoup trop de blé, de sel et pas assez de viande, etc. Qu'il existe 
aujourd'hui un snobisme consistant à l'inverse à ne plus manger de 
pain est sans doute absurde, mais laisse malgré tout supposer qu'il 
y avait autrefois un excès contraire. On tombe sans doute d'un excès 
dans l'autre. L'espèce liumaine trouve rarement le juste milieil du 
premier coup et même, en général, quand elle l'a trouvé, elIe ne s'y 
ticnt guère ! 

La nutrition a donc aujourd'hui beaucoup changé. Vous savez 
comment on nourrit maintenant de jeunes enfants. Vous savez que 
beaucoup plus tôt qu'autrefois on passe 3 une alimentatioil variée. 

D'une maniZre plus générale, un facteur majeur de transforma- 
tion est ce qu'on peut appeler au sens très large, le confort, c'est-à- 
dire ces améliorations qui sont très nombreuses et très variées dans 
la manière d'être, la manière de vivre, par exemple être mieux 
chauffés l'hiver, mieux aérés l'été, mieux assis. Voyez par exemple 
la salle où vous êtes ; elle n'a rien à voir du point de vue du confort 
avec ce qu'était une salle de conférences, construite il y a cent 
cinquante ans. Voyez par exemple, la salle de la Sorbonne qui est 
la plus prestigieuse, on peut le dire, des salies de l'université fran- 
çaise. Elle a été construite relativement tard, en 1900. Elle est solen- 
nelle. II y a une magnifique peinture représentant Pascal, Descartes. 
Elle est beaucoup plus prestigieiisc que celle-ci, sous le regard de 
l'Art, dc la Bcautz, de 17Bsthétique, mais on y est affreusement mal 
assis, et on n'a même pas la place de mettre ses genoux ! 

Cela est tres caractéristique : l'humanité, depuis cinquante ans, 
a transformé radicalement son gcnre de vie, dans le sens du plus 
immédiatement agréable. II est décagréable dç monter un escaIier, 
niéme quand on a 18 ans, on préfère un ascenseur. Alors on a fait 
des ascenseurs. Finalement l'énergie mécanique a coûté très peu 
cher, la construction en série des ascenseurs a coûté très peu cher 
et on a installé des ascenseurs partout. A court terme et dans Ie 
détail des choses, il semble qu'il n'y ait pas beaucoup de différences 
entre un homme qui rentre chez lui en prenant l'ascenseur tous les 
soirs, et le même homme qui rentrerait chez lui sans ascenseur. Cela 
semble seulement donner sur le moment l'agrément recherché par 
des gens qui sont prêts à le payer avec de l'argent et avec du travail. 
Cela prouve qu'ils le désirent bien, et s'ils ne l'ont pas, ils se plaignent 
de ne pas l'avoir. 

Ils n'envisagent que des résultats immédiats, ail jour le jour, 
mais à la longue, sur plusieurs ginérations, cela modifie l'homme. 
Pourquoi ? parce qu'il ne fait plus les mêmes efforts : il ne marche 
plus, il nc monte plus. 

Schématiquement, on peut dire qu'autrefois on n'avait pas 
besoin de faire de sport. L'enfant n'avait pas besoin de faire de 



sport, puisqu'iI en faisait dans tout le cours de sa vie quotidienne. 
Dans mon enfance encore, à la campagne, pendant de longues 
années, nous grimpions aux arbres, nous dénichions des oiseaux, 
nous courions partout, on n'avait pas besoin d'un professeur de 
culture physique pour nous faire faire un certain nombre de choses. 
Aujourd'hui on arrive à la situation inverse : on apprend à courir 
mais on ne court plus, on apprend à nager, mais on ne nage plus 
que pour apprendre. 

C'est cette évolution, à la longue. qui a vraiment provoqué des 
transformations profondes. 

11 faut aussi relever l'importance du milieu urbain. Nous ne 
vivons plus en milieu natiael. Je viens de parler de moi, de mon 
enfance. C'étaient les cliamps et les bois, c'était un contact vraiment 
permanent avec les animaux et avec les végetaux. Le milieu naturel 
nous << collait à la peau » : l'hiver et l'été, le renouveau, l'apparition 
des feuilles aux arbres, etc. Nous étions tout aussi marqués par les 
mœurs des animaux. Nous voyions vivre les animaux domestiques. 
Il y avait chez mes grands-mères, 1 bauf, 1 ânesse, 2 chèvres, 15 ou 
20 canards, 40 ou 60 poules. Il y avait des oies et tout le problème 
de la naissance des bébés oies. Il y avait un rythme, un pôle et l'on 
vivait au milieu de tout cela. Inutile de comparer avec la situation 
actuelle ! 

Nous sommes donc passés d'un milieu qui était, peut-on dire, 
naturel a un milieu urbain, construit par l'homme, très artificiel et 
où on n'a plus de contact avec les végétaux ni avec les animaux, 
sinon avec les malheureux animaux domestiques urbains, qui 
couchent dans un panier, cliose dont j'ai une certaine répugnance 
à parler. Ce ne sont plus des animaux, ce sont des esclaves de 
l'homme. Dans ce milieu urbain l'enfant, par exemple, ne peut plus 
exercer sur les animaux ces pouvoirs que nous exercions. Heiireu- 
sement nos pouvoirs étaient en définitive très faibles et nous 11c les 
tyrannisions pas longtemps. Mais du moins savions-nous ce qu'est 
un animal et comment il résiste, comment il s'échappe et, si l'on 
exagère, comment il meurt. 

Un autre trait de la civilisation d'aujourd'hui qui exerce une 
grande influence sur l'apparition de ce << nouvel homme >> est ce que 
j'appellerai le milieu frénétique et pas seulement le milieu urbain. 
Qu'est-ce que cela veut dire ? Vous savez tous que cela veut dire 
que tout le monde court toujours après quelque chose. On court 
après l'heure, on court apr&s le train, on court après l'autobus ; on 
est toujours dans un entrelac extraordinaire d'obligations, de 
regrets. On a des possibiIit4s de choix considérables : on veut aller 
en vacances aux Baléares, sur la C6te d'Aziir ou en Turquie. Alors 
on choisit, mais dès qu'on a choisi, on regrette de ne pas avoir 
choisi autre chose ; on regrette de nc pas avoir fait ce qu'on n'a 
pas fait et on sous-estime ce que l'on vient de faire, de sorte qu'il 
se produit une agitation génkrale. On fait en définitive beaucoup 



plus de choses qu'autrefois, mais on les fait dans une très grande 
agitation. 

Autrefois, on avait peu de pouvoirs sur les choses. On avait par 
exemple peu de pouvoirs pour voyager. On ne voyageait pas du 
tout, un point c'est tout et cela créait un tout autre climat, On ne 
regrettait pas d'ailleurs de ne pas voyager, c'était ainsi. Ma grand- 
mère ne s'est jamais déplacée de plus de 20 kilomètres autour de 
sa maison natale. Pourquoi ? Parce que la ville voisine où elle allait, 
c'était classique, à la foire, était 5 environ 20 kilomètres. C'était là 
ce qu'on faisait, mais on n'en faisait pas plus. Beaucoup d'hommes 
comn~ençaient à remuer davantage. Je ne parle pas des cadets qui 
eux ont toujours, à cause du service militaire, pas mal bougé. Sauf 
quelques-uns, ils n'avaient pas d'enfants, ils ne constituaient pas les 
familles. 

Continuons ce tour d'horizon sur les facteurs de changement de 
l'homme d'aujourd'hui. 

Les attitudes de la mère, par rapport aux enfants, ont beaucoup 
changé. Vous connaissez très bien ces problèmes et je ne fais que 
les évoquer. Schématiquement la mère d'autrefois était, peut-on dire, 
très maladroite, c'est-à-dire que très souvent elle tuait son enfant par 
manque d'hygiène ; à défaut de savoir, par exemple, qu'il fallait faire 
bouillir les tktines des biberons. Faute de connaissances techniques, 
elle commettait par conséquent des erreurs techniques considérables. 
Mais par contre, disons qu'elle avait une affectivité extrêmement 
développée. La mère d'aujourd'hui c'est, à la limite, presque I'in- 
verse : beaucoup de connaissances techniques, beaucoup d'efficacité 
justement pour ce qui est de la diététique, des soins de propreté, etc., 
mais, mais ... une certaine sécheresse, surtout par rapport à ia mère 
du passé. 

11 faut se représenter l'enfant d'hier vivant dans ces milieux 
paysans, parce qu'il était presque toujoiirs enfant de paysans. 11 
y avait une très grande chaleur affective, il y avait des petits frères 
autour de I'enfant. Beaucoup mouraient, beaucoup naissaient, mais 
l'atmosphère était trSs chaleureuse. Aujourd'hui eIIe est beaucoup plus 
sèche. Vous connaissez fort bien l'influence de la toute première 
enfance sur la formation de I'individu, ce qu'on appelle le mater- 
nage », c'est Ie Professeur Debré qui a employé ce mot, l'influence 
formidable de l'affectivité de la mère. Cela on s'en préoccupe depuis 
quelques années, cependant le moins qu'on puisse dire, est que pen- 
dant pas mal de temps, tout l'accent a été mis sur les techniques 
d'éducation de I'enfant, mais au prix d'un certain oubli des facteurs 
affectifs. 

Schématiquement, je dirai que nos enfants sont beaucoup plus 
privés de sensualité, de soins sensuels. Il y avait des relations beau- 
coup plus sensuelies naguère entre la ntère et l'enfant, qu'aujourd'hui. 
Vous savez aussi que cette situation est liée au travail professionnel 
des femmes. Beaucoup de mères ont un centre d'intérêt qui, quel- 



quefois même, est majoritaire, prépondérant, par rapport à celui de 
i'enfant. C'est leur métier, c'est leur profession, ce sont leurs rela- 
tions de travail. 

J'évoque rapidement le problème des couples désunis. L'enfant 
passe tout à lait au second plan parce que chacun des deux membres 
du couple s'intéresse d'abord à lui-même, recherche une satisfaction 
personnelIe dans la vie courante, et l'enfant apparaît comme plutôt 
gêxieur, ennuyeux, assommant. 

II n'est pas étonnant que tous ccs facteurs aient des rfperciis- 
sions, des répcrcu~sions physiques et des répercussioi~s intellectuetles. 

Je  ferai encore une remarque prkalablc : cet enfant nouveau, 
c'est-%-dire le fruit de ces nouveaux facteurs dont je viens de parler, 
n'est pas encore apparu. Pratiquement je ne suis pas du tout un 
enfant nouveau, je vicnq de v o i ~  dire que toute mon enfance s'est 
passée à la campagne, dans un milieu végétal et animal, dans cette 
sensualité dont j'ai parlé tout à l'heure. Je ne suis donc pas du tout 
un enfant nouveau ! Vous me direz : vous êtes un vieux monsieur, 
un vieux << bonze », c'est fini. Cela est vrai, mais c'est moi qui vous 
fais cette confërence. 

L'enfant nouveau n'est pas encore autre chose qu'un adolescent. 
Il commence à apparaître dans la vie professionnelle, mais assez peu. 
Je vous en donne un exemple. 

En revenant sur les questions que j'ai évoquées tout à l'heure, 
il est peut-2tre utile de rcippeler qu'à priori un enfant formé dans 
une fainille nombreuse cst très différent d'un enfant unique. Depuis 
cent ans, les familles nombreuses ont beaucoup diminué, il y en a 
de moins en moins. Néanmoins, comme les familles nombrcuscs, par 
définition, ont pius d'enfants qitç les familles sans enfants, ou les 
familles avec un enfant, il y a un très gros retard entre ce qu'on 
constate si on consid&re les familles ct ce qu'on constate si on consi- 
dère les cnfants. 

Citons quelques chiffres pris dans la statistique actuelle des 
familles, c'est-à-dire les familles telles qu'elles sont à l'heure 
actuelle, recensées en vertu de la loi relative au recensement et les 
déclarations d'enfants qu'elles ont faites. II y a environ 17 O/O de 
familles sans enfants. II peut s'agir de familles qui n'ont pas encore 
d'enfants ou de familles qui n'en auront jamais. 

II y a 25 % de familles avec un enfant ; 25 96 aussi de familles 
de deux enfants ; à peu près 14 %, de famillcs de trois enfants ; et il 
n'y a que 20 % de familles de quatre enfants et plus. 20 % de 
familles de quatre enfants et plus, cela veut dire une famille sur 
cinq. 

En recensani non pas Ies fan~illes mais les enfants, on constate 
que les enfants liés de ces famille$ de cluatrc enfants, sont exactement 
49'6 % des enfants. Donc . 20 O/O des faniilles, 50 5% des enfants. 



Cela se comprend très bien puisque les 17 % de familles sans 
enfants donnent O % des enfants. Si vous observez les enfants, vous 
avez encore, à l'heure actuelle, une majorité d'enfants qui sont nés 
de familles nombreuses. 

Cela implique un décalage énorme dans l'apparition de l'enfant 
nouveau. 

Pour tous les pliénom~ncs il en va ainsi. La plupart des gens 
de plus de 4 0  ans, sorit encore nés en nlilicu rural, sont cncore nés 
de familles ~~ombrcuses, sonr encore nCs (le couples très unis ct qui 
ne corinaissaient pas le divorce, sont encore nés dans cc climat 
d'aîfectivité dont j'ai parlé. Par consCcluent, l'tiornnie nouveau, 
comrncncç à apparaître seuiement aujourd'hui dans l'enfant nouveau, 
dans l'adolescent nouveau. 

Par contre, si on parle des jeunes de 15 ans, de 18 ans aujour- 
d'hui, les phénomènes dont je parle commencent à se faire sentir 
très nettement. Mais ils ne se sont pas encore fait sentir à l'échelle 
de la masse de la population française, parce qu'évidemment beau- 
coup de gens ont plus de 40 ans à l'heure actuelle. 

Cela étant, je vais maintenant envisager les différents change- 
ments. Je vais aller très vite. Vous en connaissez la plupart. Je me 
borne à les rassembler. 

Et d'abord Ie nouveau corps. Son caractère le plus apparent 
est la taille. Je vous donne deux chiftres pour les filles, deux chiffres 
pour les garpns. 

D'après les statistiques, 3 priori sérieilses, que j'ai consultées, 
la taille moyenne des filles de 20 ans était de 1,59 nl il y a virigt 
mis sei~lement, et de 1,65 m en 1975. Je n'ai pas de statistiqiies plus 
iécentes, mais tous constate/, qu'ellcs ont grandi de 6 cm en une 
vingtaine d'années, ce qui est assez remarcluable pour une moyenne 
de génération. 

Pour les garçons, ils sont un peu plus grands. Les chiffres 
comparables sont : 1,66 m et 1,77 m. Les garçons ont grandi de 
11 cm dans le temps où les filles ne grandissaient que de 6. II 
semble y avoir là un facteur biologique de base, qui limite la taille 
des femmes par rapport à celle des hommes, mais ce capital génétique, 
qui est resté fixe, est utilisé d'une manière plus complète aujourd'hui. 

Vous savez, et en somme on peut dire que c'est heureux, que 
cet allongenient de la taille ne s'est pas accompagné d'une augmen- 
tation de la ceinture. Au contraire, le tour de hanches, loin d'arig- 
mcntcr, a baissé. 11 n'a pas baissC bçaucoup évidemment, on pcitt 
dire heureusement, il n'a baisse cil gros que de 3 cm en 20-25 ans 
et cela donne à la silhouette une allure beaucoup plus iongiligne. 

Du moment que nos adolescents sont plus grands qu'il y a 
vingt ans et qu'ils sont plut& étroits, cela donne l'allure longiligne 
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Voilà donc quelques repères, quelques indications, qui montrent 
que vraiment le corps humain a changé, et que ces jeunes adolescents, 
ces nouveaux adolescents, justement, ceux qui vont être élevés dans 
ce milieu urbain, dans ce milieu technique, en famille peu nombreuse, 
avec la nourriture d'aujourd'hui, ont des caractères très différents 
de ceux de l'enfant et de l'adolescent traditionnels. 

Une chose un peu moins connue, est que le cerveau a changé 
aussi. La pensée d'un hornnie, le psychisme d'un homme, ou bien on 
peut les rattacher à une entité métaphysiclue qu'on appelle « âme r>, 

ou bien on les rattache au cerveau. 

Ce qui est remarquable est que beaucoup de gens, à l'heure 
actuelle, ne croient plus à l7iime7 mais ont l'air, quand même, de 
considérer que la pensée est indépendante di1 cerveau, c'est-à-dire en 
somme, qiie les facultés de pensée d'un être vivant, sont indépen- 
dantes de son corps et de son cerveau, et qu'elles résultent de 
facultés qui sont données à tous. Je crains malheureusement qu'il 
n'en soit rien. La pensée est très fortement conditionnée par le 
cerveau. Finalement ce cerveau humain est modifié par les nouvelles 
conditions, au moins autant que le corps humain ; et même vous allez 
le voir on a toutes les raisons de penser qu'il est plus modifié encore 
que le corps. 

Il est modifié d'abord comme le corps lui-même, puisqu'il est 
un élément du corps. TI en est un organe. Il fait partie de la biologie 
de l'homme et en vous nourrissant, vous nourrissez votre ccrveau. 
Tout ce qui a été dit de la nutrition, tout ce qui a été dit de I'exer- 
cice physique, a des retentissements sur le cerveau. Le cerveau se 
forme en même temps que le reste du corps, et à cause de cela on 
constate une évolution iiolal?le du cerveau. Disons quelques mots 
des facteurs de cctte évolution. 

Ce sont d'abord les mêmes que ceux de 17évoIution d'ensemble 
du corps humain, à savoir essentiellement la nutrition, d'abord sim- 
plement alimentaire, la nourriture, la viande, le lait, le sucre, mais 
aussi, celle que l'on peut appeler la nutrition culturelle. Ensuite un 
cerveau se forme en fonctionnant; un cerveau s'élabore en vivant, 
en recevant des informations, en traitant ces informations et en émet- 
tant à son tour, d'autres informations. Vous saisissez immédiatement 
combien le climat d'aujourd'hui est, à cet égard, radicalement diffé- 
rent de celui d'hier. On peut parler d'un bombardement d'informa- 
tions par rapport au passé. Voyez l'enfant en bas âge, durant lequel 
se forme l'essentiel des structures cérébrales, c'est-à-dire l'enfant d'un 
mois, de deux mois, de six mois, de douze mois. Voyez l'enfant 
d'autrefois dans son berceau, très souvent d'ailleurs ligoté. Vous 
savez que dans beaucoup de provinces françaises on ligotait l'enfant 
dans son berceau. Il était attaché par des bandes. Je l'ai moi-même 
été. Ce n'est donc pas si vieux que cela, cela ne remonte pas a 
Mathusalem ! Cela ne se faisait pas dans toutes les provinces, mais 
dans beaucoup. 



L'enfant était dans son berceau. Quelles informations recevait 
son cerveau? Pratiquement, uniquement des signaux émis par la 
mère. Il y avait une prépondérance des signaux émis par la mère : 
visage, voix de la mère, et puis, des signaux émis par les petits 
frères, les petites sœurs, éventuellement de temps en temps par le 
père, la grand-mère, etc., mais des signaux très identiques entre eux. 
L'enfant passait toute sa première enfance pratiquement dans la 
même pièce, avec des gens qui devenaient familiers. 

Aujourd'hui vous voycz que l'enfant, dès sa petite enfance, est 
emmené en voiture à chaquc: week-end. I l  est enmené en vacances 
tantôt à droite, tantî,t à gauche. 11 est inutile d'insi5ter sur l'énorme 
différence du point de vue dec lieux mêmes où il se trouve. 

Là où il est, où qu'ii soit, il voit cies visages lîcaucoiip plirs dif- 
férents les tins des autres. Sa mère \'occupe nioins constammeiit de 
lui. Très vite il est mis à l'école maternelle avec d'autres enfants, 
strictement de son âge, alors que dans la famille traditionnelle, iI 
était toujours confronté ou avec des aînés, ou avec des pIus jeunes, 
mais rarement avec des enfants de son âge. La classe d'âge commen- 
çait à intervenir beaucoup plus tard, à 7 ou 8 ans. Mais un enfant 
de moins de 7 ans avait très peu vu d'enfants strictement de son 
âge. An contraire, maintenant ou bien il n'a pratiquement vu per- 
sonne de son âge, ou bien il a vu des enfants strictement de son 
âge, parce qu'il est mis à la maternelle. 

Songeons aussi à la radio, la télGvision, Sec jouriiaux, les revues, 
l'image en coiiSeurs ... le son, le bruit, la rue. la ville ... 

Le contraste est donc formidable : autrefois peu de vie cultu- 
relle, peu de nutrition intellectuelle, mais dcs éléments trEç; répétitifs 
qui revenaient, les niênieç;, la mère, le grand ftère, le pIus jeune 
frère à partir d'un certain moment, et ptiic, à mesure qu'on prend 
conscience, le rythme de? saisons, Ies fêtes, Noël. de rares fêtes, 
mais des fêtes justement qui n'avaient que dl1 relief, tandis clu'au- 
jourd'hui, c'est toujours la fête ou jamais la fête, on n'en sait rien. 
C'est une atmosphère profondément différente. 

On se trouve donc en présence d'un bombardement d'informa- 
tions qui structurent le cerveau d'une toute autre manière. Le cerveau 
se structure par les informations qu'il reçoit et qu'il est amené à 
stocker ou à ne pas stocker, mais à stocker à tel endroit ou à tel 
autre et c'est comme cela que se forme finalement la structure de la 
pensée, qu'iine idée en évoque une autre, qu'elle se rattache à un 
systéme, à lin ensemble, etc. 

Evidemment, aujourd'hui. on constate une beaucoup plus grande 
dispersion niais aussi une beaucoup plus grande stimulation. L'enfant 
est beaucoup plus stiitiulé, il deviçnt plus actif qu'autrefois, il fait 
plils de choses, il fabrique plus de choses, il émet plus d'énergie 
cérkbralc. Je ne veux pas dire qu'il agit au sens, s i  je puis dire un 
peu vague ou je dis « cet homme est très énergique ». Je parle de 



l'énergie micro-physique, de l'énergie chimique et électrique qui fait 
fonctionner le cerveau. De même qu'il faut de l'énergie musculaire 
pour faire bouger nos poings, il nous faut une énergie cérébrale 
pour agencer nos idées, pour que les mots viennent à notre bouche. 
C'est cette énergie-là dont je parle. 

Nos enfants ayant à faire, dès leur plus jeune âge, beaucoup 
plus d'exercices intellectuels, acquièrent beaucoup plus de vigueur 
intellcct~~elle. Ils sont capables de produire plus d'énergie cbrébrale, 
et par conséquent de l'utiliser davantage. C'est un peu comme la 
gymnastique qui développe effectivement le corps. Une gy.mnastique 
i~ltcllectuelle dkveloppe le cerveau et lc cerveau peut fabriquer plus 
d'énergie. Mais aussi elle crée en lui beaucoup plus de circuits céré- 
braux, c'est-à-dire que les neurones forment dcs ense~iîble~ beaitcoiip 
plus utilisés qu'autrefois. Les connections entre les neurones par les 
synapses sont beaucoup plils nombreuses. Les options ouvertes à 
la pensée, à travers tous ccs facteurs, tous ces éléments, sont beau- 
coup plus grandes. 

J'ai dit que l'enfant était ainsi formé très différemment par ce 
qu'il reçoit d'informations, mais il est aussi formé très différemment 
par ce qu'il émet d'informations. Autrefois, l'enfant émettait très 
peu d'informations, il était beaucoup plus passif. Bien sûr on Ie 
considérait dans sa famille, il parlait, il s'exprimait, il disait des 
choses mais, schématiquement, tout de même, les adultes n'y prê- 
taient guère attention, et l'enfant n'était pas vraiment encouragé à 
s'exprimer, à se présenter coinine une personne originale. Aujour- 
d'hui, au contraire, certainement sous l'influence des facteurs que 
i'ai rappelés tout 2 I'hcure, Ies adultes sont beaucoup plus réceptifs 
par rapport aux enfants. Ils Ics incitent bien davantage à s'exprimer. 
II y a un véritable culte disoiis, de l'originalité, dc la créativité. 
L'enfant peut faire beaucoup plus de choses, il les fait, et quand il 
Ics fait, il voit bien que les adulte9 eux-mêmes y accordent une cer- 
taine importance, ce qui n'était pas le cas autrefois. 

L'enfant, même jeune, est donc beaucoup plus qu'autrefois en 
état d'émettre de I'information. 11 l'émet en fait, et cela a beaucoup 
d'importance aussi sur la formation de son cerveau. 

Je pourrais résumer cela en disant que l'activité cérébrale est 
beaucoup plus forte dès l'enfance, aussi bien dans le sens de la 
réception que dans le sens de l'émission et que cela implique une 
beaucoup plus grande facuIté de penser, au sens large du terme, 
c'est-à-dire de recevoir de l'information, de la stocker et de la traiter 
au sens informatique du terme. Mais il faut dire aussi qu'il y a une 
contrepartie extrêmement nette : c'est l'instabilité. Cette énorme 
masse d'informations qui e\t sans cesse reçue et qui est émise, a 
engendré manifestement un retrait énorme disons des facultés qu'on 
pourrait appeler de méditation ou de réflexion. 

L'cnfant d'autrefois recevait peu d'informations, mais justement 
il avait tout le loisir je dirais, di: les ressasser, de les approfondir, 



de tes confronter avec d'autres informations, etc., tandis qu'aujour- 
d'hui on arrive à une situation où I'inîormation qu'on reçoit est si 
continuelle, si permanente, si ininterrompue, qu7e!1e enlève au cerveau 
le temps nécessaire pour la traitcr, pour la confronter avec d'autres, 
et donc pour finalement se faire une opinion personnelle sur les 
informations qu'on reqoit. 

A la limite, on pourrait dire que les gens qui regardent tous 
les soirs la ti.lévisi«ri pendant tioiç hcirres <,ont prcsque cIaits la 
situation de 11'avoir pas reçu d'information. lis s'en souviennent le 
lendexnain, le surlendcinain, rriaic c 'u t  tout. Par exernplc, hier soir a 
étk pl6senté « I,oren/accio r C7'cî: une i rè\ bc!le cxrliv~c. II  est rcxiar- 
qiiable que lcs gens aient pi! tou: la voir sur I'enscn~ble clil territoire 
franqais. Si je leur en païIe aujourd'hui, ifs pourront en ciire c;ilelque 
chose, souvent de 115s pertii~cni, mai\ je %,ai\ par expérience que 
dans six mois il n'y a71ta pas un seul tCli.ipcci,liteitr sur cinquante qui 
se souviendra avoir vu « Lorenzaccio ». C'ebt une situatio~z profoii- 
dément diff6rente de celle que pouvait être pour un adolescent de 
mon âge lc fait ou de lire « Loren~accio » ou de le voir représenter. 
Mais on allait au théâtre une fois par an ort à peu près. La première 
pièce que j'ai vile représenter, c'&ait un peu. une prédestination pour 
un homme qui s'occupe de prospective, était une pièce au Châtelet 
qui s'appelait « En l'An 2020 ». C'était 13 que l~ue  chose qui mar- 
quait. Je suis né en 1907. c'était en 1940, or1 anticipait de cent ars, 
j'avais 13 ans. C'est la prcrnièrc pièce que j'ai vtie représenter sur 
une scène de th6âtre et ;'ai été malride pendant huit jours. Ce que 
j'avais vu m'a ciontlé lin choc affecti! si profond que ccla a été 
jusqu'à nlc rcndre malade ! Evidernment, j'étai\ un « petit seniible », 
un « petit délicat », mais cela est néan~noins dkrnon~trafif. X I  m'éton- 
nerait betiiicoup que cics enfant*, dc 13 ans u t ~ i  ont v u  hier « Loren- 
zaçcio », EULIT extrémement poignante ct dtirc, soient malades pen- 
dant huit diatirs 5 cairq,e du choc affectif qu'ils en auront reçu ! 

L'information e\t choie interessantc n?ais 5 force d'en recevoir, 
elle n'a plu? d'impact, elle n'engendre plus vraiment des émotions 
profondes. Or, sans émotion, i l  n'y a pas vraiment de structuration 
profonde du cerveau. L'émotion est cc qui modifie fondamentalement 
les idées, qui porte à les classer, à les approfondir. L'émotion reste 
de nos jours îrks superficielle, elle n'a pas le tempq ! 

J'en arrive maintenant aux pouvoirs de faire, que je résume en 
un seul mot : autonomie. L 'e~fant  d'aujourd'hui est beaucoup plus 
autonome que l'enfant d'liieï qci était bien davantage insCré dans 
lin &eau familial, parental, paroi,sial. Pour toutes lei raisons qu'on 
vient de voir il cIe\ient un Ctre d~fiércnt. Il sc rkfèrc beaucoup moins 
aux coutume\, aux hahitride., ... II y a clonc une aflirnlatlon be:iucoup 
plus nette, je ne dis pas tal:t dc la per\onnc, rilais je dis au moins 
de I'inciivictu, 

L'enfant a un bcaucoilp pius grand pouvoir d'activid physique. 
J'ai dit tout à l'heure qlie les enfants jusqu'à six mois Ctaient a~itre- 





II dispose d'un pouvoir d'autonomie intellectuelle qui est énorme, 
qui exerce des effets considérables, à la fois de stimulation mais 
aussi, bien entendu, de satiété, de saturation, parce que, quand tout 
est possible, rien n'est intéressant. 

* * * 

Finalement se posent et ce sera ma conclusion, des problèmes 
de personnalité. 

Dans 13 revue rapide que j'ai faite et qui est bien entendu for- 
cément marquée par mes idées personnelles, j'ai essayé de mettre 
en évidence des facteurs objectifs de changement. Il y en a beaucoup 
dont on peut dire : ils sont très favorables, l'enfant plus homme, 
plus femme d'aujoiird'hui vit davantage, a plus de moyens, plus 
d'activités. Mais si on essaie de faire ut1 bilan général, on est bien 
obligé de prendre en considération les facteurs d'instabilité, les fac- 
teurs d'oubli de l'information reçue en trop grande quantité, et fina- 
lement on doit s'interroger sur le caractère de cohérence des person- 
nalités ainsi formées. Sont-elles plus autonomes dans leur profondeur 
qu'autrefois où il y avait certes beaucoup de limitations par la 
société, par la famille, mais où, par contre, il y avait vraiment des 
personnaIités ? Aujourd'hui, qu'est-ce que c'est qu'une personnalité ? 
C'est beaucoup plus difficile à dire. D'abord ce concept n'est pas 
très à la mode, mais justement s'il n'est pas à la mode, cela semble 
bien indiquer qu'il n'est pas en gain de vitesse, mais plutôt en perte 
de vitesse. Cela pose le problème de ce que j'appellc, je l'ai dit tout 
à l'heure, le pouvoir d'être. Finalement, le pouvoir d'action, le pouvoir 
d'agir physiquement et le pouvoir d'activité iritellectuelle sont baucoup 
plus grands qu'autrefois, j'en suis persuadé. Mais qu'en est-il de 
1'Cquilibre de la personnalité ? di1 bonheur ? du jugement porté sur 
sa propre vie ? du but assigné à cette vie ? C'est-à-dire comtnent 
l'homme se sent dans la sociCté ct comment il se sent dans l'univers, 
s'il se comprend mieux lui-mCnie ou bien s'il se comprend moins. 
Finalement ce que l'homme cherche dans la vie, sont-ce uniquement 
des satisfactions au jour le jour ? Ou bien, justement, est-ce que cette 
recherche des satisfactions au jour le jour n'engendre pas très vite 
une inquiétude, un désarroi ? Comme je viens de le dire, tout ce 
qui est vraiment trop facile n'est pas intéressant. 

11 est extrêmement frappant de voir, en observant les animaux 
en général, et l'homme traditionnel, l'homme millénaire, l'homme qui 
est venu jusqu'à nous et qui existe encore en grande majorité, parmi 
nous, comme je l'ai dit tout à I'hcure, que la vie cfc cet homme, de 
cet être vivant (prenez une hirondelle, prenez n'importe quel animal 
sauvage) ne se distingue pas vraiment pour lui de l'acte de subsister, 
que c'est en faisant cet effort de subsister qu'il vit, et que c'est en 
faisant cet effort de subsister qu'il subsiste lui-m6me et transmet la 
vie d'une genération à l'autre. Je me demande si un des problèmes 
fondamentaux pour l'humanité d'aujourd'hui n'est pas que justement, 
peu à peu, l'homme moyen va devoir vivre, sans que ses forces soient 



pratiquement toutes absorbées par les actes nécessaires à sa subsis- 
tance. Bien entendu, dans I'espèce humaine cela a toujours existé, il 
y a toujours eu disons des gens très riches, des aristocrates ou de 
grands intellectuels : Ciceron, Platon, Pline, qui ont vécu ainsi, sans 
être obligés d'agir au jour le jour et d'une manière permanente pour 
gagner leur vie et pour subsister. Mais justement, ces gens-là étaient 
très peu nombreux, environ 1 %, 1 pour 1.000 ou 1 pour 10.000 
de l'humanité, et ils avaient des motivations de type disons intellec- 
tuel - recherche scientifique - ou bien politique - affirmer leur puis- 
sance, maintenir leur suprématie, etc. 

Mais là n'est pas la masse de I'hurnanit6. La plupart de ces 
hommes n'ont pas de descendants. Ils n'ont pas fourni à l'humanité 
ses masses actuelles. Personne n'était descendant de César ! César 
était un grand homme, mais cela ne compte pas au point de vue 
démographique. Ces élites-là n'avaient pas de long6vité à l'échelle 
de l'espèce. La long6vité de I'espèce émane, au contraire, des malheu- 
reux qui travaillaient du matin au soir, et qui travaillaient physique- 
ment d'une manière très dure. Nous sommes finalement tous, non 
pas les enfants de César, mais les enfants de ces masses-là, de ces 
masses laborieuses, du moins de leur partie privilégiée, parcc que 
ceux qui étaient vraiment trop pauvres disparaissaient, faute de 
pouvoir nourrir leurs enfants. La masse du peuple résulte en somme, 
comme dans les autres espèces, d'une vie dans laquelle l'être et 
l'action étaient pratiquement confondus. On n'avait pas à s'inter- 
roger sur le sens de la vie, sur les grands problèmes intellectuels, de 
l'amour, de la mort, etc., parce qu'on était pris dans un$ action 
quotidienne, qui consistait à travailler. Maintenant, cela disparaît et 
c'est particulièrement net pour nos adolescents qui n'ont plus du tout 
cette idée qu'ils vont avoir à lutter pour vivre. Ils ont tous cette idée 
Eondamcntale que la société cst assez fortc, assez riche, assez puis- 
sante, assez efficace et assez productive pour qu'en somme leur 
subsistance soit assurée. C'est là un changement radical par rapport 
au passé. 

N'ayant plus les motivations fondamentales de la subsistance, 
ils n'ont plus que la préoccupation de savoir ce qu'ils vont faire 
dans une société qui de toute manière assure leur subsistance. Il 
me semble que c'est un des traits majeurs de ce portrait, mais un des 
traits relativement inquiétants, parce que définir - en somme - une 
ardeur de vivre dans une société comme celle-là est tout à fait 
différent de ce qu'il en allait dans le passé. 

J'ai parlé beaucoup trop longtemps. Je pense que nous pouvons 
néanmoins consacrer un quart d'heure à un échange de vues, au 
cours duquel je voudrais surtout que vous disiez quelles sont les 
choses dont j'aurais dû parler. 









M. le Docteur Preaut. - M. Fourastié a touché, dans sa confé- 
rence à un point essentiel des problèmes humains contemporains : 
c'est la confrontation de l'homme et du risque. Le risque, on essaie 
de le faire disparaître et c'est un des bienfaits de l'humanité, de 
I'éthic~ue sociale, de faire en sorte que l'homme soit protégé à toutes 
les &tapes de son développement et de son activité. 

Je ne veux pas faire un discours savant, mais vous raconter une 
simple petite histoire : j'ai connu cet été un homme qui avait traversé 
l'Atlantique avec ses deux filles, 12 et 14 ans. II a traversé deux 
fois : dans le sens Europe-Amérique et il est revenu. En revenant, 
ils ont été pris dans des tempetes épouvantables, et ces deux petites 
filles et les personnes qui accompagnaient leur père, c'est-à-dire le 
frère aîné et la mère, ont dû faire face à la défense contre le risque 
mortei de tous les instants. Ces gens sont restés 45 jours au milieu 
de l'Atlantique, privés de radio et de tout moyen de communication. 
C'est un exploit qui pourrait être qualifié d'héroïque. 

Les petites filles, en rentrant, ont éprouvé le besoin, après avoir 
été sbparées pendant longtemps de toute scolariti, de retourner en 
classe. On leur a fait savoir que n'ayant pas suivi le cycle normal, il 
fallait qu'elles recommencent leurs études au moment où elles les 
avaient laissées. Le père n'&ait pas du tout de cet avis. 11 a fait 
intervenir l'Inspecteur d'Académie et on a proposé à ces dcux petites 
filles de passer une espèce d'examen pour entrer dans des classes 
d'un niveau supérieur de dcux ans au niveau qu'elles avaient laissC 
à leur &part en voyage. 



Les deux petites filles ont été reçues très brillamment puisqu'elles 
ont été reçues premières à cet examen et on leur a accordé de conti- 
nuer leurs études avec des fjlles de leur âge, bien que sur le plan 
universitaire, leur maturité n'ait pas été reconnue par les textes 
tout au moins ! Elles sont les premières partout, dans toutes les disci- 
plines aussi bien en français qu'en calcul, qu'en sciences exactes. 

Qu'est-ce que cela prouve? Cela prouve que ces enfants ont 
acquis une tiiaturité extraordinaire du fait de circonïtanccs que je 
veux bien dire exception~iellcs. Leur affectivité a trow6, dans le 
contact avec le risque quotidien, tous les problèznes qu'il failait 
rksoudre, w l  moyen d'exercer leur activité intellectuelle, de telle sorte 
qu'elles ont pi: réussir cc que des filles du mCme 5gc en suivant un 
cycle scolaire normal, à l'abri, daris la « douilletterie familiale u 
n'auraient certainement pas réussi. 

J'apporte cette anecdote parcç qu'ellç m'a beaucoup frappé ct 
qu'elle va tout à fait dans le sens de ce que M. Fourastié nous a 
indiqué tout à l'heure. 

M. Lévy. - Est-ce que je pourrais solliciter la salle? Est-ce 
que ce tableau des acquis, du capital si je peux employer ce terme, 
du nouvel adolescent, est celui que vous ressentez, et dans quelle 
mesure le retrouvez-vous chez vos clients? 

Un participant. - Une question concernant la troisième partie 
qui m'intéresse beaucoup et qu i  a trait au pouvoir d'ttre. Quelle 
importance donnez-vous aux grandes religions et aux philosophies. 
Peuverit-elles jouer encore un role aujourd'hui ? 

M. Fourastié. - C'est une clilestion très importante, mais c'est 
une position personnelle que je donne en réponse. Je ne peux pas 
répondre ici d'une nianière scientifique, parce qu'il n'y a pas d'épreuve 
scientifique qui pourrait assurer ce que je vais dire. 

Pour ma part, jc suis corivüincu que l'humanité ne peut pas 
vivre sans une conception surréelle du monde. Depuis 150 ans, on 
peut dire que la science a ruin6 la religion. Le mouvement qui est 
assez clair en France, a débuté avec les Encyclopédistes, les hommes 
de science de 1750 se sont ingéniés à relever les contradictions entre 
les textes de la Bible et les découvertes scientifiques, qui se faisaient 
jour à cette époque-là avec une certaine intensité. Ils ont mis en 
évidence les contradictions et ils ont dit : vous voyez bien que ces 
textes religieux sont des fables et qu'il n'y a rien de sérieux derrière. 
Bien sûr, au débirt, ceci n'a porté yiie sur un  certain nombre de gens 
qiti justement lisaient l'EncycIopCdie, qui lisaient d'AIcmhert ou Dide- 
rot. La massc du peuple est restéc fidèle ,? ses concepti~ns tradition- 
ncIles, conceptions qui d'nilleiirs, je le dis en passant. n'&aient pas 
strictetnent les conceptions du monde chrétien. Le peuple français 
était profonclément religieux à l'&poque, mais jc ne dirai pas du tout 
qu'il était ortliodoxe au sens dc l'église catholiclue. 11 avait des 
croyances religieuws très fortes, mais qui  n'çtaient pas exactcrucrit 



celles de l'église catholique. Cependant, dans son ensemble, il adhérait 
aux cérémonies catholiques, mais dans beaucoup de cas sans bien 
les comprendre. Et  dans la mesure où il les comprenait, il n'y adhérait 
pas totaleiïient. Mais il y avait une parenté suffisante pour que, quand 
même, le mélange se fasse. 

Je prends schématiquement l'exemple de ma grand'mère. Sur 
beaucoiip de points, ce qu'elle m'enseignait est profondément diifé- 
rent de ce qu'un catéchiste d'aujourd'hui ou même d'hier enseignait. 
Ce n'était pas tellement la religion chrétienne qui était en cause, 
mais c'itait un scutimcnt profondément religicux. Lc pcuplc français 
vivait ainsi depuis des millénaires, dans un ensemble de croyances 
qui n'a pas été beaucoup affecté par Voltaire ou Descartes. Mais petit 
à petit le mouvement s'est fait, et à partir d'un certain moment, il y 
a eu en France, un nombre vraiment notable d'incroyants. Le mouve- 
ment a toujours continué dans le mEme sens et il s'est accélCré depuis 
une vingtaine d'années. On peut dire que depuis 20 ans, il y a un 
véritable effondrement, non seulement de la foi chrétienne au sens 
strict du terme, mais aussi de cette foi populaire approximativement 
chrétienne dont j'ai parlé. Le résultat est qu'aujourd'hui l'homme 
moyen, en France, n'a plus de conception du monde. Il ne sait plus 
pourquoi il est là, il iie sait pas quelle signification donner à la vie. 

Je ne crois pas quc cela puissc durer, parce que justement, moins 
un peuple est pris par l'obligation de travailler et de défendre sa 
vie, moins il est pris dans des tempêtes comme celle que l'on vient 
d'évoquer et plus il se pose de questions. Or la science n'apporte 
pas de réponse. La science a détruit mais elle n'a pas constriiit et 
finalement il y a un vide total, un désarroi total et je ne crois pas 
que ce!a puisse durer, parce qu'il y a trop de choses dans le réel 
qui sont aujourd'hui absurdes, inexplicables. La science nous décrit 
énormément de choses, mais elle ne nous dit pas pourquoi tout cela 
existe. Comme je le dis sonvent, le réel ne suffit pas à expliquer le 
réel. La science décrit le réel mais malheureusement ce réel qu'elle 
iious décrit, vraiment on n'y comprend rien. 11 y a dcs horreurs pnr- 
tout, il y a des choses affreuses partout. On voudrait que le iiionde 
soit rationnel, il ne l'est pas. On veut construire des sociétés heu- 
reuses, mais on ne sait pas ce qu'est le bonheur. On court après 
des satisfactions de détail, on s'aperçoit qu'elles n'abotitissent à rien. 

i l  y a donc une crise profonde qui durera pas mal de temps, mais 
dont je pense l'humanité triomphera, parce que sans cela vraiment fa  
vie deviendrait dc plus en plus incohérente, ct je pense que cela se 
traduirait par un refus de la vie. L'homme ne peut pas, ayant le 
cerveau qu'il a, vivre sans explication du monde et cette explication 
du monde ne petit pas venir de la science : elle ne peut venir que 
d'une foi qui représente beaucoup plus que le rêel. Voilà pourquoi 
je pense quc la science qui a détruit la religion sera conduite à res- 
taurer la religion. 

Je ne le verrai sans doute pas, vous non plus, parce que ces 
choses-là ne se font pas eIi quelques années, mais j'attends d'une 



collaboration cette fois-ci consciente de la science et de la religion, 
de la foi, unc restauration d'une explication du monde : pourquoi 
le monde existe-t-il et pourquoi sommes-nous là sur terre ? Justement 
cela implique une conception qui dépasse le réel, une affirmation de 
quelque chose qui dépasse le réel, mais qui explique le réel. Cela 
c'est une conviction que j'ai personnellement. 

Un participant. - Je suis frappé qu'on puisse ramener le malaise 
des nouveaux adolescents à une espèce d'angoisse existentielle un 
peu diiuse. J'ai &té frappé au cours de votre expoîé du fait que vous 
ne fassiez pas référence aux problèmes sociologiques dans lesquels 
nous avons aussi à nous débattre, et j'aurais aimé que vous nous 
fassiez connaître votre position à cet égard. 

M. Fourastié. - Je n'ai pas parlé spécialcmcnt dc ce problème-là, 
d'abord parce qu'il est vraiment tri% classique et que je disposais de 
peu de temps. Par conséquent, mon effort a été plutôt d'introduire 
des considérations qui sont moins classiques. 

Mais du moment que vous m'interrogez sur ce point-là, je ne 
crois pas que le phénomène economique ait, dans cette affaire, une 
importance primordiale. En effet, l'homme traditionnel dont j'ai parlé, 
était infiniment plus pauvre et ses conditions d'existcncc étaicnt infi- 
niment plus dures que celles d'aujourd'hui, et c'est dans ces condi- 
tions très difficiles, qu'il avait conservé cette ardeur de vivre millé- 
naire qui fait que i'humanité existe. Quand on me dit qu'aujourd'hui 
telle catégorie sociale n'a pas encore le téléphone, alors que telle autre 
i'a, cela ne me frappe pas du tout. 

(Protestations). 

Une participante. - Je ne suis pas d'accord, lorsque vous dites 
que maintenant l'homme n'a plus besoin de lutter pour vivre. Je 
crois que c'est faux. Ce n'est pas la même façon de lutter. Avant on 
luttait pour vivre physiquement, maintenant il faut lutter pour vivre 
en tant qu'individu et psychiquement. 

D'autre part, vous dites qu'il n'y a plus de risque. Avant, le 
risque était près de la mort. Maintenant, le risque c'est la solitude 
psychique. Je crois qu'il y a une évolution à la fois de la notion de 
lutte et de la notion de risque, mais je ne crois pas qu'on puisse dire 
qu'actuellement on ne lutte plus pour vivre et qu'on ne se confronte 
plus aux réalités. Simplement il y a eu glissement. 

M. Fourastié. - Ce que vous dites est pertinent et important. 
Je n'en ai pas parlé, mais j'ai eu tort et vous avez eu raison d'en 
parler. Il n'en cst pas moins ccrtain qu'il s'agit d'un changement dc 
clavier extremement net et que, dans une certaine mesure, il était 
plus facile de vivre avec ces risques plus physiques qu'avec les risques 
disons plus culturels d'aujourd'hui. Mais vous avez raison de dire 
qu'il silbsiste des problèmes très sérieux qui sont très fortement 
ressentis par les adolescents. Mais ce sont des problèmes plus 
abstraits. 



Ce que j'ai voulu dire, est que de toute manière, même chômeurs, 
ils savent bien qu'ils ne mourront pas de faim. Il y a quand même 
un changement d'attitude, un changement de problème, et on pense 
avant tout à des solutions collectives. 

Un participant. - Vous dites que les gens ne mourront pas de 
faim. Vous croyez que se tourner vers la drogue, vers le marginalisme 
ne soit pas une mort sociale? 

M. Fourastié. - Oui, mais ce n'est pas la même chose. Vous 
avez raison et moi aussi. 11 est vrai que certains se tournent vers la 
drogue, mais il est vrai aussi qu'ils sont pris en charge par la société, 
même s'ils sont cl.iômeurs. 

Un participant. - Non. Vous formulez un jugement de valeur, 
à savoir qu'il était plus glorieux de mourir de faim que de mourir 
d'autre chose ! 

M. Fourastié. - Je n'ai pas voulu dire que c'était pIus ou moins 
glorieux. Ce que je veux dire c'est que d'abord je n'ai pas exactement 
traité le problème de l'angoisse existentielle des jeunes, ce n'était 
pas mon sujet. Si j'avais eu à traiter cela, j'aurais fait une autre confé- 
rence. J'ai simplement voulu dire : voilà des facteurs très importants 
de changement. Mon sujet était le corps de l'homme et le cerveau 
de l'homme. Je n'ai pas traité les problèmes d'angoisse ou d'inquié- 
tude. Bien sûr, j'ai dit des choses qui peuvent se référer à cela, et 
sur ce point, je peux dire que ce qui me semble peut-être dominant 
dans cette affaire, c'est justement le changement de nature des pro- 
blèmes. Nos jeunes adolescents sont confrontés à des problèmes d'une 
toute autre natiire que leurs anciens. Ce n'cst pas pour cela du tout 
que je sous-estime ou que je considère comme méprisables leurs 
problèmes d'aujourd'liui, au contraire ! Mais vraiment cela contribue 
à faire un homme nouveau ; qui n'est plus le même. Il n'a plus les 
n~êmes pr&occupations, et notamment par exemple au regard de la 
religion, quelle diffCrence 6norme avec la situation de mon grand- 
père ou de nion père, qui avaient une foi, en gros, chrétienne, dans 
laquelle ils étaient tranquilles et assurés, par rapport à ceux qui ont 
encore aujourd'hui la foi chrétienne qui est quelque chose de beau- 
coup plus interrogatif, de beaucoup plus inquiet. C'est simplement cela 
que je veux mettre en évidence. 

Un participant. - Vous avez parlé, en comparant l'homme du 
passé et l'homme d'aujourd'hui, de la disparition d'un symptôme qui 
me parait très présent, c'est la timidité. Je me demande quelle est Ia 
personne qui n'est pas timide ! 

Je crois qu'en réalité, la timidité s'exprime sous d'autres formes 
que l'inhibition qui existait auparavant, et quand un enfant nous fait 
changer de place en tant qu'ancien, en nous disant : je joue, c'est 
peut-être une façon d'exprimer sa timidité. 

M. Fourastié. - Je ne suis pas assez compétent sur ce sujet 
pour trancher. Ce que j'ai simplement voulu dire c'est qu'en tout cas 
il y a une différence énorrnc de comportement. 



Un participant. - Peut-être ne voit-on pas les mêmes adolescents, 
parce que la personne très bavarde peut être très bavarde par timidité, 
parce qu'elle ne peut pas faire autrement, 

M. Fourastié. - Autrefois, la timidité consistait à ne rien dire 
du tout. 

Le même participant. - D'accord, mais vous avez dit qu'aujour- 
d'hui les enfants ne sont plus timides. Moi je ne vois que des enfants 
timides et anxieux. 

M. Fourastié. - Vous êtes certainement plus comp6tent que 
moi sur ce sujet. En tout cas, ce qui est très nct, c'est qu'ils ont plus 
de facilités d'aborder les gens qu'ils ne connaissent pas qu'autrefois. 
C'est cela qire j'ai voulu dire. 

Un participant. - J'ai &té frappé de vous entendre conclure à 
peu prcs votre intervention en disant que les jeunes, actuelIeiîicnt, ne 
pensaient pas qu'ils auraient à lutter pour subsister. Cela a été repris 
quelques fois. 

Or, d'une part, de par man travail je suis en contact avec nos 
clients, c'est-à-dire des gens qui se situent en général en marge et je 
m'aperçois qu'ils luttent pour exister. Bien sûr, ils ne luttent pas 
pour manger, cela est vrai. On trouve à manger dans toutes les pou- 
belles de France. Cela n'est pas compliqué. On n'a pas besoin de 
travailler pour manger. Mais ils luttent pour exister et c'est beaucoup 
plus dur. D'autre part, je vis dans un autre milieu de jeunes militants. 
Sc constate que ceux-ci luttent aitsïi pour cxi~ter,  et que si peut-2tre 
la religion de nos pères ou de nos grands-pèrei n'est plus leur support, 
je peux dire que I'arrrour de leurs frères est leur support permanent. 

Personnellement, je constate qu'il y a peut-être un mal d'être, 
mais i l  se traduit dans toute uiie couche de la jeunecse avec qui 
je suis en contact, par une lutte et une lutte consdente, organisie, 
réfléchie, qui pose dcs actes et qui chemine. Je di\, quant à moi, que 
oui, il y a d'un côté une jeunesse qui a peut-être un mal d'Et1-e et 
qui crie au secours, par des méthodes X, Y Z, mais il y a aussi de 
l'autre côté, une jeunesse dynamique qui a un idéal. Le travailleur 
que je suis, et l'homme que je suis, passe son temps à faire se ren- 
contrer ces deux courants de jeunes ct personnellement je suis profon- 
dément optimiste quant à l'avenir même. si les temps paraissent diffi- 
ciles, parce que je suis trop en contact avec des jeunes, qui luttent 
vraiment pour exister et exister pleinement, pour être pessimiste. 

M. Fourastié. - Je suis très heureiix, comme nous le sommes 
tous, d'entendre votre tdmoignaçe que je considère, 4 vous voulez bien, 
comme une information capitaie. Mais je suis obligé, moi, de tenir 
compte aussi de quantites d'informations qui tout de nitme sont 
dilTércntes. Qu'il y ait taujours une lutte pour exister, je veiix te 
croire, notamment che7 ICS handicapés. 0 u c  cette lutte soit très appa- 
rente, trSs vive, je croic que c'eht certain. Danr une certaine mesure, 
un enfant handicapé est beaucoup plus motive pour la vie qu'cn 



enfant qui ne l'est pas. Dans un certain sens, if est dans la situation 
dont j'ai parlé tout à l'heure, la situation millénaire des êtres vivants 
qui ont besoin de lutter pour subsister. L'être vivant, fondamental, 
celui que nous connaissons autour de nous sur cette planète, je 
pense avant tout aux animaux, vit en subsistant et il vit pour subsister. 
II n'y a pas de différence intrinsèque entre l'existence et l'effort de 
subsister, et dans une certaine mesure, vos handicapés sont dans ce 
cas-là : ils ont à faire effort pour subsister. De ce seul fait, ils ont 
un optimisme, base qui souvent leur donne le bonheur et vous savez 
très bien que des handicapés assez profonds peuvent être heureux, 
alors qu'un homme <; normal » dit : mais c'est affreux la vie qu'a 
cet enfant ! 

Il n'est pas question de dire que les gens ne font jamais d'efforts 
dans la société d'aujourd'hui, Beaucoup de gens font des efforts, et 
ceux-là, dans la mesure me semble-t-il où ils font des efforts, sont plus 
prSs d'être heureux que dans l'atmosphère traditionnelle dans laquelle 
en somme, la vie était à la fois plus inconsciente qu'aujourd'hui et 
plus heureuse. 

Je suis bien obligé, comme sociologue, de noter qu'à l'échelle 
d'un très grand nombre, cela ne se passe pas comme cela, d'une 
manière très brillante. Je suis bien obligé de noter qu'à l'heure actuelle, 
en France, le nombre d'enfants par femme est tombé à 1'8, ce qui 
n'assure pas le remplacement des générations, et il faut bien que cela 
s'explique par quelque chose qui n'est pas très brillant. 

C'est à vous que je m'adresse : que pensez-vous de la situation 
par cxernple de la natalit6 en France? C'est tout de même assez 
grave. 

Le même. - Oui. Peut-etre parce qu'on ne voit le phénoin&ne 
que dans un axe. 

M. Fourastié. - Finalement, si l'humanité ne se reproduit pas, 
c'est qu'il y a vraiment quelque chose qui ne va pas. 

Un participant. - C'est qu'on a poussé les femmes à travaifIer 
et que maintenant elles y ont pris goût. 

M. Fourastié. - N'entrons pas dans Ie détail des choses ! 

Un participant. - Je me demande si on ne risque pas de 
confondre un peu la pensée occidentale, la forme de civilisation occi- 
dentale répandue sur la planCte avec I'humanité. 

M. Fourastié. - J'ai bien pris soin de dire que je parlais pour 
la France et je n'ai parlé ensuite que de la France. Ultérieurement 
évidemment, il m'est arrivC plusieur5 fois de parler de l'humanité, 
mais il n'y a pas contradiction. Ce que je veux dire, c'est que I'évo- 
lution actuelle de la France, pose des problèmes à l'échelle de I'liurna- 
nité, si l'humanité devait peu à peu suivre la France. 



Je ne crois pas que durablement l'humanité toute entière puisse 
s'installer dans une situation culturelle et morale analogue à celle 
de la France d'aujourd'hui. C'est simplement cela que j'ai voulu 
dire. Je crois à la fois que l'humanité suivra assez largement la France 
dans beaucoup de domaines, économiques, techniques, etc., mais que 
cela ne peut pas aller jusqu'à cette ruine des conceptions du monde 
qui caractérisent la France d'aujourd'hui. 

M. Ldvy. - Monsieur le Professeur, permettw-moi de vous 
remercier pour la somme d'informations ct de réflexions que vous 
nous avez apportée. 

Il serait intéressant de poursuivre la confrontatic>n des évoIutions 
générales que vous décrivez et des experienceï de ceux qui clnt à 
euvrer auprès des catégories particulières de nouveaux aciolescents 
ou de jeunes adultes dont il a été question pendant ces journées. 

Je crois qu'il y aurait là tout un problème de divergences et 
de convergences qu'il serait passionnant d'approfondir en en situant 
le champ respectif. Merci encore. 



SÉANCE DE CLOTURE 

Vendredi 7 octobre 1977 après-midi 

Présidence : M. le Professeur Robert Lafon 
Président d'Honneur du C.T.N.E.R.H.I. 

Président du Conseil de Recherches 

Rapporteurs généraux : 

M. Jean Savy, Rédacteur en Chef de « Réadaptation W .  

M. Jacques Ladsous, Directeur de 1'U.P.A.E.S. Hourvari, 
Membre du Conseil de Recherches du C.T.N.E.R.H.I. 

Interventions de : 

Mme Claude du Granrut, chargée de la mission pour l'insertion 
professionnelle des handicapés au Ministère du Travail. 

M. Gérard Calixte, chargé de la Sous-Direction des enseignements 
et des examens au Ministère de 1'Education. 

M. Aimé Labregere, chargé de mission pour l'éducation spécia- 
lisée au Ministère de 1'Education. 

M. Martial Dazat, Directeur de SEducation Surveillée au Minis- 
tère de la Justice. 

Conclusions : 

M. André Ramoff, Directeur de l'Action Sociale au Ministère 
de la Santé et de la Sécurité Sociale. 

M. le Professeur Robert Laion. 



M. Ie Professeur Lafon, Président d'Honneur du C.T.N.E.R.H,I., 
Président du Conseil de Recherches, - Je suis confus d'6tre à cette 
place qui revenait au president du C.T.N.E.R.H.I., inais le Professeur 
Fontan a été obligé de répondre à d'autres obligations auxquelles il 
n'a pas pu se soustraire, et il m'a demandé d'assurer non pas la 
présidence car il y a autour de moi des personnalités qui seraient 
beaucoup mieux placées pour le faire, mais d'assurer en quelque 
sorte la régulation de la séance de cet après-midi. 

Vous savez que nous arrivons, peut-être pas tant à des conclu- 
sions, qu'à des synthtlses des travaux et des échanges de vues qui 
viennent d'avoir lieu au cours de ces trois demi-journées. 

Dans un premier temps vous entendrez les rapports génAraw 
qui seront présentés successivement par : 

- M. Jean Savy, rédacteur en chef de « Réadaptation B. 

- M. Ladsous, directeur de l'unité polyvalente d9Hourvari et 
en même temps membre du conseil de recherches du C.T.N.E.R.H.I. 

Après ces rapports généraux, nous aurons l'occasion d'entendre 
les interventions des représentants des départements ministériels qui 
sont intéressés par le problhme des jeunes adultes. Je tâcherai, si 
M. le Directeur ici présent me le permet, de tirer pour finir quelques 
conclusions qui je pense seront beaucoup plus des interrogations que 
nous allons nous poser, que des solutions au problème qui a été 
examiné au cours de ces deux journées. Si vous êtes d'accord, 
Mesdames, Messieurs, je vais tout de suite donner la parole à. M. Jean 
S a y  pour Ie premier rapport gkn6raI. 



RAPPORT DE SYNTHÈSE 

DES GROUPES 
" à thèmes " 

Par 
M .  Jean SAVY 

Rédacteur en Chef de « Réadaptation » 





Monsieur le Président, 
Messieurs les Directeurs, 
Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs, 

J'en ai bien conscience, ce rapport ne peut traduire toutes les 
nuances des séances de travail - qui, je peux en témoigner pour 
avoir assisté partiellement bien sûr aux quatre groupes - ont été 
riches en expériences. Du moins vais-je m'efforcer d'en traduire 
l'essentiel. 

Le premier thème portait sur l'emploi, sujet dont on sait combien 
il est préoccupant, surtout pour les jeunes qui fournissent une propor- 
tion importante de chômeurs, et en particulier pour ceux qui pro- 
viennent de l'Aide Sociale à l'enfance. 

Mais l'emploi n'est que l'aboutissement d'un processus qui s'ap- 
puie sur la scolarité et l'orientation professionnelle. C'est ce dernier 
point qui a été mis particulièrement en cause. On lui reproche de ne 
pas tenir assez compte des goûts du jeune adulte et de prendre trop 
souvent l'échec comme base de l'orientation. L'absence d'une infor- 
mation concréte sur les métiers et d'un vrai dialogue entre i'orienteur 
et le jeune sont cités parmi les causes qui concourrent à cette mauvaise 
orientation. L'objectif, conclut le groupe, sur ce premier point, est de 
permettre à chaque individu de connaître ses capacités, d'affirmer ses 
motivations, également de lui permettre de s'intégrer dans son milieu, 
enfin d'orienter en fonction des besoins. 

Souvent mal orienté, le jeune adulte ne considère plus le travail 
comme une valeur sacrée. C'est la seconde idée qui découle des 



travaux du groupe, rejoignant ainsi le sentiment exprimé par un livre 
que beaucoup d'entre vous connaissent, E< I'allergie au travail n du 
Dr Rousselet. Si cet état d'esprit vaut particulièrement pour les jeunes 
en d'üïiculté, on me permettra de le nuancer pour les handicapés 
physiques qui parce qu'ils en sont privés par la maladie y voient géné- 
ralement la manière d'etre à nouveau un homine part entière. 

Parmi les remèdes proposés, le groupe, après avoir constaté 
l'insuffisance de la formation professionnelle, notamment pour les 
filles qui se voient confiner dans des emplois traditionnels, souhaite 
que l'accès à 1'A.F.P.A. (Association pour la Formation Profcssion- 
nelle des Adultes) ne subisse plus, comme c'cst le cas actuellement 
pour trop de formations, des delais d'attente qui découragent les 
jeunes. 

Le groupe a également mis i'accent sur l'intérêt de faire com- 
mencer l'apprentissage plus tôt et de développer l'apprentissage en 
artisanat, dont le côté K paternaliste » est compensé par une plus 
grande facilité des rapports entre le jeune et son patron. Un des parti- 
cipants suggère qu'on substitue au contrat d'apprentissage actuel, une 
formule qui permette de rémunérer le patron. 

Afin de favoriser l'emploi des jeunes le groupe souhaite que les 
entreprises développent cette notion d'accueil qui paraît primordiale 
pour les jeunes en ditTiculté dont la sensibilité est exacerbCe par des 
échecs répétés. II s'agirait d'une sorte de prise en charge du jeune 
pendant un certain temps afin de lui permettre de se faire admettre 
par ses camarades de travail. C'est qu'il ne suat pas de convaincre 
un patron d'embaucher un jeune, il faut aussi qu'il soit accepté - et 
ce n'est pas toujours le cas - par la maîtrise et les camarades de 
travail. En même temps, on estime que l'accueil est plus aisé dans 
les petites entreprises que dans les grosses. Dans ce domainc comme 
dans bien d'autres - je pense aux grands hôpitaux, grands ensembles, 
entre autre - et j'exprime là un sentiment personnel, mais qui me 
paraît partagé par beaucoup - il semble qu'on en revienne de ces 
grandes concentrations humaines qui fout i'orgueil de ceux qui les 
ont créés, mais le malheur de ceux qui y vivent. 

Parmi les interventions, j'ai relevé que certaines avaient mis en 
cause l'utilité du contrat emploi-formation, qui ne servirait qu'à 
reporter le chômage à un peu plus tard. Position qui me paraît pour 
ma part un peu pessimiste. Ne peut-on estimer qu'un jeune, une fois 
admis par une entreprise, et, en raison des relations de travail qui 
s'établissent naturellement, comme du travail effectué, a des chances 
d'y rester employé. 

Autre constatation, qui a trait à l'affaire du juge de Charette 
pour le nommer. Dans le Nord, bien des patrons dans la crainte 
d'engager leur responsabilité ont renvoyé leurs handicapés. Et l'on 
voit qu'une décision, partisane, diront certains, généreuse diront 
d'autres, peut avoir des coust?quences néfastes, au plan même de 
l'emploi, ce qui n'était pas le but recherché. Parmi les propositions 
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pas facile à trouver. J'ai relevé aussi dans le cadre de cette discussion 
des propos que je livre à votre réflexion : 

« Si ce qu'il faut était fait quand il faut, comme il faut, nous 
ne nous trouverions pas ensuite devant les graves problèmes qui 
peuvent apparaître au moment de la majorité B. 

Et cette interrogation : 

« Si les adultes qiii interviennent auprCs des jeunes adultes sont 
les mêmes que ceux qui interviennent auprès des mineurs, ne risque- 
t-cin pas de pérenniser la minorité ct de pousser S l'infantilisation ? » 

Mais l'essentiel des échanges ü été constitué par la mise en ques- 
tion des schkrnas traditionnels adoptds jusqu'ici auprès des mineurs. 

Dans ce domaine, lc groupe souhaite m2me s'il doit en résulter 
des difficultés administratives, notamment au niveau de la prise en 
charge, qu'on aborde le problème dans un esprit de recherche, avec 
le souci de prendre en compte la demande des jeunes, telle qu'elle 
est et qui se caractérise par : 

- la volonté d'être maître de leurs relations et de choisir leurs 
interlocuteurs ; 

- la volonté de choisir librement leur mode de vie, seuls, en 
groupe. 

Ces attitudes remettent en cause le travail même du travailleur 
social dont la personne devient plus importante que Ia quaiification. 

Tout en regrettant que la loi n'apporte pas de solutions positives 
pour les jeunes en difEicultés, le groupe constate qu'elle a joué un 
rôle de rév6Iateur. 

A la recherche du dialogue avec les jeunes Ie groupe s'interroge 
sur i'attitude qu'il doit avoir. Je cite : 

« Sans aller jusqu'à l'illusion d'une relation égalitaire, le travail- 
leur social doit baigner dans le milieu où il exerce, rester disponible, 
modeste P. 

Et encore : 

« Qui osera dire qu'il est compétent pour intervenir dans tel 
cas ? R. 

« Quels sont les champs de paroles et lieux de vie qui sont 
possibles pour qu'il y ait le moins possible lieu « d'appeler » ? 

Cette dernière phrase, enfin « derrière la demande immédiate du 
jeune, il y a I'angoisse, qu'il faut prendre en compte >>. 
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RAPPORT DE SYNTHÈSE 

DES GROUPES 
" par catégories d'institutions / /  

Pa" 
M .  Jacques LADSOUS 

Directeur de l'Unité polyvalente 
d'Action éducative spécialisée « Hourvari » 

Membre dic Conseil de Recherches du C.T.N.E.R.H.Z. 





Messieurs les Directeurs, Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs. 

Je voudrais, au début de ce rapport général, vous préciser quel- 
ques él6metsts sur la méthode de travail qui a été la nôtre pour rendre 
compte le plus fidèlement possible des &changes effectués dans les 
groupes qui ont travaillé ce matin. 

La réflexion de ces groupes était centrée sur la manière dont lcs 
institutions et services essaient de répondre aux besoins qui ont été 
révélés par la loi sur la majorité à 18 ans. Se rappellerai sominai- 
rement que cette loi a surpris tous ceux qui travaillent avcc les jeunes, 
même s'ils adhéraient à son principe, coinme elle a surpris d'ailleurs 
toutes les administrations concernées, dans ses conséquences, et dans 
les moyens à mettre en œuvre pour que son application n'entraîne 
pas des incohérences insurmontables. J'ai parlé de besoins révélés 
par la loi, pour bien faire comprendre que ces besoins ne sont pas 
nés spontanément, mais que, latents, ils ont été mis en évidence 
par ce que cette loi entraînait, comme les lois nouvelles concernant 
les handicapés et l'action sociale font émerger d'autres problèmes, 
comme la loi sur la scolarité obligatoire jiisqu'à 16 ans a fait surgir 
des situations qui restaient jusqu'alors un peu camouflbes. N'est-ce 
pas le proprc de chaque nouvelle loi de faire jaillir du cadre qu'elle 
propose toute une série de pratiques et de questions que le flou 
précédent tendait à estomper? 

Ces groupes étaient au nombre de quatre : 

1. - Les Foyers de Jeunes Travailleurs et les Centres d'Héber- 
gement. (Rapporteur : M. Michel Bastard). 
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(sans doute il y a de cela aussi et nous en sommes conscients) mais 
surtout parce que les moyens habituels de ces structures n’étaient pas 
profondément modifiés, Un groupe a notamment mené l’analyse des 
manques. Il note : 

qdeuX 
une vie collective mal supportée faite et conçue pour d’autres 

; 

- un personnel socio-éducatif en nombre insuffisant pour pou- 
voir écouter et comprendre, sans être tenté de simplifier la vie par 
une règle commune non appropriée, source de rejet et d’exclusion ; 

- une impréparation des jeunes travailleurs habituels à recevoir au 
milieu d’eux ces jeunes immatures, instables, pour certains à la limite 
de la maladie mentale, sans justifier pour autant de l’hospitalisation 
dans des institutions psychiatriques, mais diffusant autour d’eux une 
telle angoisse, que ces « jeunes travailleurs habituels » leur ont cédé 
la place. 

A la Table Ronde d’hier matin, Mme le Docteur Marquis s’est 
exprimée avec une certaine franchise brutale sur les attitudes de 
rejet ouvertes ou déguisées qu’elle a pu percevoir autour d’elle à 
l’occasion de l’abaissement de l’âge de la majorité. Il semble que, 
quelle que soit la culpabilité qu’elle ait déclenché en nous, elle ait 
eu raison de souligner cet aspect, d’une manière aussi crue. 

II a fallu alors, en de nombreux lieux, faire face à des situations 
nouvelles où il s’agissait de fournir aux jeunes adultes ainsi margina- 
lisés des réponses particulières. Et nous nous sommes trouvés devant 
des expériences diverses, tentées par tous ceux qui, sollicités par 
ce problème, voulaient répondre à la demande qui s’exprimait : soit 
par l’intermkdiaire des services où finissaient par s’échouer ces jeunes 
adultes en difficulté, soit directement par ces jeunes eux-mêmes, ce 
que d’aucuns ont appelé « demande spontanée faite sous la contrainte 
de pressions extérieures ». 

Parmi ces expériences, citons celle d’un Foyer de Jeunes Travail- 
leurs qui, par la volonté des jeunes eux-mêmes, a donné naissance 
à un autre Foyer, dont les jeunes ont été associés à la réalisation 
matérielle (achat du terrain, construction, etc.) : entraînement à ‘Lltie 
vie communautaire de travail CC auto-géré » par la présence et la 
motivation d’un nombre suffisant de jeunes travailleurs non touchés 
par les mêmes difficultés ; 

- celles de lieux d’accueil réduits dans des pavillons ou des 
appartements construits sur le terrain de certaines structures plus 
lourdes, et appuyés sur elle ; 

celles de lieux d’accueil trouvés par des éducateurs de préven- 
tion dans des familles c bénévoles s qui travaillent avec eux, celles-ci 
étant cependant défrayées de quelques dépenses principales ; 

sans oublier tous 
d’anciens, d’amis et amies 

ceux qui pratiquent un accueil clandestin 
d’anciens, etc., sans en avoir aucune auto- 
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insatisfaisant, où l’énergie se mobilise sur des procédures, au lieu 
de s’exercer dans le sens d’une action éducative véritable. Et l’on 
comprend tous ceux qui, au cours de ces journées, ont critiqué les 
modes de financement actuels. 

Le prix de journée a été l’objet de vives contestations. En effet, 
cette notion est liée à ceile de présence. Mais que signifie la présence 
journalière ? Faut-il fermer la porte à ceux qui se présentent sans 
aucune prke en charge, et pour lesquels les régularisations sont 
difficiles à obtenir, quelquefois impossibles même ? Faut-il déclarer 
absents ceux qui s’en vont un beau matin, pour revenir quelques jours 
après, repartent, reviennent dans un mouvement que seule une atti- 
tude compréhensive et non autoritaire permettra de stabiliser progres- 
sivement pour aboutir à une prise en charge plus régulière, librement 
consentie de part et d’autre ? Si l’on déclare ces absences, le prix de 
journée va se mettre à grimper pour un budget qui restera stable sur 
Ze plan des masses, et les contrôleurs financiers auront beau jeu de 
faire des remarques qui laissent un goût désagréable. Si on ne les 
déclare pas, on est à la merci d’une contestation des autorités dont 
certaines parleront de pratiques « frauduleuses », comme si nous 
pouvions par notre seule intervention fixer les jeunes que nous accueil- 
Ions dans la minute où ils s’adressent à nous. Dans le premier cas, 
nous avons le sentiment de faire du travail « noir )>, dans le sens où 
il s’agit d’un travail qui n’est pas financièrement reconnu. Dans le 
deuxième cas, nous donnons à la notion d’absence un sens différent 
de celui de l’administration, considérant comme présent celui qui n’a 
pas rompu définitivement le contact et le contrat avec nous. 

Dans ces difficultés, on louche naturellement vers le modèle de 
financement de la prévention spécialisée qui se voit attribuer annuel- 
lement un budget qui tient compte de l’ensemble de ses activités. 
Mais nos camarades de la prévention nous mettent en garde, car ce 
mode de financement comporte aussi des dangers, dont le moindre 
n’est pas celui de voir se reconduire d’année en année un budget 
type pour lequel le programme d’activités ne sert plus d’aucune 
référence. 

Alors, que faire ? Il faut bien dire que les discussions ont laissé 
paraître une certaine tentation dans les formules à proposer. Certains, 
tout en rejoignant les critiques formulées à l’encontre du prix de 
journée, préfèrent conserver ce mode de financement qu’ils connais- 
sent bien, et à partir duquel ils ont trouvé des modulations satisfai- 
santes, dont le caractère précaire (lié aux personnalités des gens 
qui contrôlent) reste une menace et un risque auquel its sont habitués. 
D’autres proposent de diviser le budget en deux parties : 

l une partie stable et régulière dite « de maintenance » de l’insti- 
tution, assurant la sécurité d’une équipe au travail ; 

l une 
au prorata 

Par tie liée à la prise en charge 
des présences et des actions. 

effective du client, calculée 

D’autres vont plus loin encore : ils estiment que le projet tech- 



nique d’une institution devrait entraîner une délégation de confiance 
qui permette à l’équipe d’engager des dépenses et d’utiliser des crédits 
dans le cadre d’une fourchette possible, avant contrôle a posteriori 
de l’action au cours duquel seraient isolées les charges fixes et non 
réductibles, et les charges variables liées à la dynamique de l’action. 
Dans ce cas les budgets devraient se présenter d’une manière dB& 
rente, permettant une analyse des dépenses par destination, faisant 
dépendre l’analyse financière de l’analyse technique du travail. Une 
telle formule aurait évidemment pour avantage de donner plus de 
liberté aux équipes, et ne ferait pas apparaître le compte 65 notam- 
ment, comme le parent pauvre d’un budget, sur lequel on accepte 
toujours de faire des sacrifices, alors qu’il devrait être suffisant pour 
permettre la réalisation des projets annoncés. Mais l’on voit aussi 
quelle formation serait nécessaire à entreprendre auprès des équipes 
et des gestionnaires, pour rendre viable une telle présentation et 
une telle analyse. II semble pourtant que le jeu puisse en valoir la 
chandelle. 

Quant à l’aide financière aux jeunes majeurs, il semble que l’on 
veuille chercher à ne pas renforcer la notion d’assistance en évitant 
de ficher le jeune majeur d’une manière nouvelle ; mais il paraît 
possible à beaucoup de promouvoir des formules souples de dépan- 
nage, en obtenant de prolonger, dans certains cas, l’allocation d’aide 
à l’enfance, sans formalités nouvelles. 

III l - La notion de rupture 

Nos interrogations ne se sont pas simplement tournées vers les 
difficultés que nous rencontrons. Elles se sont également portées vers 
la signification véritable de la loi, et notre manque de préparation 
à mettre en place les moyens éducatifs nécessaires pour une véritable 
accession à l’autonomie. Car il s’agit bien de cela : un véritable exer- 
cice de la majorité nécessite de préparer, plus tôt qu’avant, la conquête 
de l’autonomie persunnelle, et souvent de l’indépendance financière. 
Reconnaissons avec Mlle Alice Chanlon dans son rapport introductif, 
que nos institutions ont eu du mal à intégrer, dans leur conception 
du travail, une préparation plus précoce à la rupture nécessaire en 
entrant dans le monde des adultes et dans l’exercice d”une liberté 
durit la reconnaissance légale ne permet pas automatiquement la 
jouissance. Nous avons maintenant moins de temps pour aider le 
jeune à passer d’un état à l’autre ; à nous d’adapter nos modes de 
travail à cette nouvelle situation. 

Pour certaines institutions, notamment pour celles qui s’occupent 
des handicapés mentaux, les filières existantes tenaient déjà compte 
de cette rupture nécessaire. Il y avait déjà une cassure entre l’I.M.Pro. 
et le C.A.T., tout au moins dans les meilleurs cas, et il suffisait d’ex- 
ploiter les structures en place. Cela s’est fait parfois harmonieusement. 
Parfois au contraire, les structures en place n’ont fait que masquer 
l’évolution véritable des mentalités. Une certaine autonomie artificielle 
dans un climat de surprotection (ne parle-t-on pas des « enfants » 
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Je voudrais également, au nom de chacun d'entre nous et au nom 
du C.T.N., leur exprimer toute notre gratitude d'avoir bien voulu 
être ce soir parmi nous, et venîr nous apporter les points de vue 
des Ministères qu'ils représentent. 

Madame du Granrut, si mon information est exacte, vous êtes 
chargée de la mission pour l'insertion professionnelle des handicapés 
auprès du délégué à l'Emploi au Ministère du Travail. Vous avez la 
parole. 







Mme du Granrut. - Merci beaucoup, Monsieur le Président. 

Je souhaite, en tant que représentant de la Délégation à l'Em- 
ploi, apporter ma contribution aux problèmes qui vous tiennent à 
cceur et qui sont les problèmes dcs jeunes face 2i l'emploi, en vous 
entretenant notamment du programme du Gouvernement à l'égard 
de l'emploi des jeunes. J'ajoute que le fait que cela me soit dernandC, 
alors que je m'occupe égalernent des handicapés, montre que la 
politicii~e de l'emploi comprend celle qui est menée ii l'bgard des 
handicap&, et qu'une volonte de démarginalisation de cette catégorie 
de population est en train de prendre corps. 

I l  m'apparaît utile de rappeler, en premier lieu, l'ensemble des 
mesures qui ont été prises par le Gouvernement, notamment par la 
loi du 5 juillet 1977, pour faciliter l'embauche des jeunes en cette 
période de conjoncture économique relativement difficile. 

Ces mesures présentent deux aspects différents : 

- celles qui se Iimitent à la possibilité d'une formation ; 

- celles qui font que le jeune obtient un contrat d'embauche. 

Formation : le jeune se rapproche d'un emploi dans une entre- 
prise. 

Contrat d'embauche : le jeune cst dans l'entreprise. 

1, - Formation professionnelle 

- La première formule est celle qu'on appelle le stage pratique 
en entreprise. 



Pendant son temps de stage, le jeune est sous statut de stagiaire 
de formation professionnelle continue en conversion. Il reçoit une 
rémunération forfaitaire. S'il a moins de 18 ans, de 410 F, et de 
18 à 25 ans, 90 % du S.M.I.C. 

Ces stages sont proposés par l'Agence Nationale pour l'Emploi. 

C'est ainsi que dans certains journaux on peut trouver les propo- 
sitions émanant de l'Agence Nationale pour 17Emp10i et offrant à 
des jeunes, des stages pratiques en entreprises. 

Le contrat de formation lie le jeune à une entreprise pour 6 ou 
8 mois pendant Iesquels il s'initie à la vie en entreprise, il regoit un 
salaire versé par 1'Etat. 

L'effort financier que repr6sciite pour l'entreprise cette forniation 
peut être déduit dc la participation des entreprises à la formation 
professionnelle continue, au titre de la loi de 1971 (cette participa- 
tion doit être égale à 0,2 % de la charge salariale globale 1976 de 
l'entreprise, augmentée de 6,5 %). Il doit être déclaré avant le 
31 décembre de cette année. 

Ceci constitue une utilisation de la loi sur la formation profes- 
sionnelle au service des jeunes dans un but précis : les faire pénétrer 
dans l'entreprise. 

- Une autre formule consiste en des stages de formation profes- 
sionnelle organisés par les organismes professionnels : Chambre de 
Commerce, Chambre des Méljers ou Chambre d'Agriculture ou groit- 
pement professionnel qui recevront une aide spéciale clc I'Etat, lors- 
qu'il s'agit de jeunes de 16 à 25 ans. 

- Troisième sorte de stage de formation professionnelle, le 
stage de mise B niveau. 

C'est un stage qui a une finalité économique très précise. II est 
organisé par l'Agence Nationale pour l'Emploi et a pour but d'ajuster 
une offre d'emploi qui exige une certaine qualification avec le deman- 
deur d'emploi qui, lui, ne présente pas cette qualification. 

En quelque sorte, l'Agence Nationale pour l'Emploi bloque un 
certain nombre d'offres d'emploi pour Iesquelles elle offre à des jeunes 
de 16 à 25 ans, la formation exigée, afin qu'ils puissent accéder à 
ces emplois. 

- Un dernier type de stage9 qui existaient déjà et qui s'est trouvé 
conforté par le plan gouvernemental, ce sont les stages de conversion. 

Ils peuvent s'adresser à des jeunes à la recherche d'un premier 
emploi, afin de leur permettre d'accéder plus facilement au statut 
de salarié. 

De toutes ces formuIes, iI faut retenir qu'elles sont destinées A 
faciliter le passage des jeunes à la vie active, avec le concours de 
l'appareil économique national, c'est-à-dire avec le concours des 



entreprises ou de leurs organisations professionnel~es ou de leurs 
organisations consulaires qui ont déjà une bonne pratique de Ia 
formation professionnelle. 

II. - Contrat d'embauche 

- Première forniufe : l'embauche est facilitée par l'exonération 
pendant une année des charges sociales dues au titre du salaire 
du jeune embauché. 

Elle est rkservée aux jeunes de 16 à 25 ans ayant terminé leurs 
études dcpuis moins d'une année, à condition qu'il n'y ait pas eu de 
licenciement pour motif Cconotnique, depuis Ic 1" mai, dans l'entre- 
prise en question. 

Sont exclues de cette possihilite : l'administration. les entreprises 
de travai! temporaire, les entreprises pubjiques et les as.sociations. 

Cette modalité d'exonération temporaire des charges sociales 
pour l'embauche des jeunes de 16 à 25 ans, est étendue aux apprentis. 
C'est important, on le verra plus tard, pour les jeunes handicapés, 
puisque des aménagements pour I'apprentissage des jeunes handicapés 
sont prévus. 

- II existe une autre forme de contrat d'embauche, le contrat 
emploi-formation, 

II s'agit d'un contrat de travail de droit commun, d'au moins 
une année. 

11 concerne les jeunes de 16 h 25 ans, inscrits comme demandeurs 
d'emploi. 

L'aide dc I'Etat consiste en un remboursement forfaitaire de 
la formation, suivant la dur& et le type de formation donnée par 
l'entreprise et d'une partie du salaire. 

* 0 * 

Ce dispositif peut vous paraître éloigné de vos préoccupations 
d'aujourd'hui qui touchent plus particuliérement les jeunes inadaptés 
et éventuellement Les jeunes handicapés. 

Je ne le pense pas : il faut savoir qu'il s'applique à tous les 
jeunes, par exemple aux jeunes qui sont accueillis en ateliers protégés. 

Il faut voir dans ce dispositif un souci général qui est celui de 
donner au jeune, handicap6 ou non, une certaine autonomie finan- 
cière, unc certaine autonomie personnelle, une certaine insertion à 
la fois professionnelle et sociale, qui lui permet de se sentir utile 
à la société. 

Dans cet esprit, je voudrais simplement insister sur les effets 
novateurs de la loi du 30 juin 1975 qui sont proches du sujet qui 
nous réunit aujourd'hui. 



L'un des objectifs essentiels de la loi de 1975 est l'insertion 
professionnelle, par conséquent sociale, du jeune handicapé. 

C'est ce qui explique le nouveau rôle des COTOREP : la 
COTOREP est une commission départementale qui a pour but 
l'orientation et le reclassement professionnel du handicapé à partir 
du moment où il est sorti de l'appareil scolaire. 

L'action de la COTOREP est tournée vers l'insertion profes- 
sionnelle et sociale du jeune handicapé. Ses décisio~is s'imposent à 
tous ceux qui peuvent concourir à cette insertion professionnelle, 
c'est-h-dire aux centres de réEducation, aux centres de formation, 
aux C.A.T., ateliers protégés et, pour le milieu ordinaire. à l'Agence 
Nationale pour l'Emploi. 

J'ajoute que si la loi a prévu deux Commissions différentes pour 
s'occuper des enfants et des jeunes adultes handicapés, la Commiq- 
sion d'Education Spéciale et la Commission d'orientation et de Keclas- 
sement Professionnel, il faut savoir que leur fonctionnement est dans 
toute la mesure du possible K continu ». 

Dans certains cas, la C.D.E.S. et la COTOREP sont dans Ies 
inêmes locaux. Les dossiers possèdent des éléments communs et tout 
est mis en œuvre pour qu'elles puissent entretenir de bonnes liaisons 
de travail. 

En tous cas, au niveau national, je n'ai pas besoin de me retour- 
ner vers le représentant du Secrétariat d'Etat à l'Action Sociale pour 
indiquer que nous travaillons en parfaite communauté d'esprit. 

Par ailleurs, je souhaite profiter de votre prése~lce pour vous 
parler des structures OLI mesures nouvelles prCvue7 par la loi d'orien- 
tation et qui ont pour objectif précis l'insertion professionnelle des 
jeuneî handicapés, particulièrement cles équipes de préparation et de 
suite. 

Certains d'entre vcwç participent déjà à des équipes de prépa- 
ratioti et de suite. 

Les équipes de preparation et de suite ont un rôle prinlordial 
à jouer pour l'insertion professionnelle stable des travaiIIeurs handi- 
capés. Elles devront s'appuyer sur les prospecteurs placiers spécia- 
lisés de l'Agence pour l'Emploi, pour la recherche d'un emploi que 
ce soit en milieu protégé ou en milieu ordinaire. 

r Je pense également à l'aménagement de l'apprentissage péda- 
gogique, aménagement dans le temps, aménagement dans i'aide finan- 
cière qui sera accordée aux maîtres d'apprentissage pour les inciter 
offrir un contrat d'apprentissage à des apprcntis handicapés. 

Je voudrais aussi rappeler les nouvelles modalités d'aide finan- 
cière aux entreprises : aménagement des postes de travail, aide à 
l'encadrement nécessaire, notamnlent pour les handicapés mentaux. 

r Aide financière à l'aniénagement des postes de travail, au 
niveau de la construction. 



A partir du moment où les entreprises du secteur ordinaire 
n'auront pas à faire des efforts particuliers pour embaucher un jeune 
handicapé chez eux, parce qu'elles disposeront de postes de travail 
adaptés, il sera plus facile de Ies convaincre d'accepter des handi- 
capés et des handicapés jeunes. 

Enfin, je voudrais vous dire un mot de la K garantie de res- 
sources 2 qui permettra à la personne handicapée de recevoir, quelles 
que soient ses capacités, un salaire proche de celui d'un travailleur 
ordinaire. 

Il me semble que cette garantie de ressources constitue un facteur 
d'insertion sociale impofiant. 

Si j'avais à conclure, je dirais que le rûle de la Commission, 
comme celui du Ministère du Travail, est de rechercher à faire en 
sorte que le jeune handicapé se sente également plus responsable, 
plus autonome et plus << participant » à la vie économique et sociale 
de la collectivité ; il peut être obligé de faire appeI à elle, notamment 
pour son éducation et même pour sa mise au travail ou pour sa 
rgéducation professionnelle, mais je crois qu'il faut qu'il sache que 
son insertion dans le monde du travail est possible et qu'à partir de 
ce moment-là, il devient un élément positif de cette collectivité, une 
personne autonome responsable. 

C'est sur ce terme que je me permettrai de conclure, Monsie~ir 
le Président, cn souhaitant que les conclusions de vos travaux puissent 
m'aider à favoriser l'insertion professionnelle des handicapés et plus 
particuliBrement des jeunes handicapés. 

M. Lafon, Président. - Merci pour les précieuses informations 
que vous vencz de nous donner et qui seront utilisées au maximum. 

Le Ministère de 1'Education est représenté par deux person- 
nalités : M. Calixte et M. Labregère, et je Ieur passe la parole. 





INTERVENTION 

de 
M. Calxte 

chargé des fonctiuns de Sous-Directeur 
des Enseignements et des Examens à la Direction des Ly&s 

représentant le Ministre de I’Education 





M. Calixte. - Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, je 
voudrais signaler que je ne suis pas simplement chargé des examens 
mais aussi de l'enseignement ce qui est plus important, l'examen 
n'étant que l'appendice obIigatoire. 

J'avoue que j'ai été un peu embarrassé pour venir vous parler 
des problèmes que pose notamnient la majorité à 18 ans, et des 
grandes orientations que le ministère de liCducation envisage de 
mettre en ceuvre, pour faire face à ces probIèmes, notamment pour 
les jeunes en difficulté. 

Je suis embarrassé parce que l'éducation en soi est un problème. 
C'est d'abord un problème de masse : vous comprenez fort bien que 
12 millions d'enfants dont il faut s'occuper, supposent une organi- 
sation que je ne qualifierai pas de militaire, mais en tout cas 
d'uniforme. 

Cela suppose des moyens budgétaires : au budget de I'Etat, plus 
de 68 milliards San prochain. 

Cela suppose également que chacun se sente concerné : 1'6du- 
cation est un droit, et chacun entend y participer. 

Une dernière donnée qui n'est pas négligeable à t'époque où 
nous vivons : adapter le système éducatif aux nécessités, aux lois de 
l'économie. 

Quelles sont les solutions habituelles ? C'est la rigidité, c'e5t la 
recherche de l'bgalité, c'est la discipline et se5 règlements. 



Mais, à problèmes nouveaux, décisions nouvelles. Il faut innover, 
alors on réforme : certaines réformes voient le jour, d'autres non ; 
toutes en tout cas, apportcnt une contribution supplémentaire, et 
actuellement, il semble bien que nous ayons franchi une étape impor- 
tante, après la prolongation de la scolarité jusqu'à 16 ans qui a 
résolu énormkment de problèmes, notamment pour les plus faibles, 
quoi qu'on en dise ... 

(Voix dans la salle : oh la la!). 

Chacun est libre de ses opinions, je vous donne la mienne ! 

En second lieu nous abordons une nouvelle étape qui me paraît 
fondamentale : c'est le collège unique, c'est-à-dire l'égalité des 
chances, en tout cas volonté affirmée d'igaliié des chances pour 
l'ensemble des élèves, lorsqu'ils arrivent dans le système éducatif, 
dans le second degré bien entendu. 

Certes, un élève majeur et un élève mineur se trouvent exacte- 
ment devant les mêmes problèmes au niveau de l'enseignement. Par 
contre, au niveau de la vie scolaire, il y a des différences, c'est-à-dire 
qu'il y a i'élève qui pose plus de problèmes que d'autres, c'est l'élève 
majeur. Etant donné qu'il est majeur, par définition il peut prendre 
des décisions qu'avant ses parents prenaient pour lui. 

Bien sûr, si tous les parents s'occupaient de leurs enfants d'une 
manière très attentive, il y aurait beaucoup moins de problèmes 
sociaux et cette incidence risquerait d'être extrêmement banale. En 
fait nous constatons souvent un certain désintérêt des parents. 

Par conséquent, il s'agit de savoir si l'autonomie des élèves, si 
la majorité, si la liberté qu'acquièrent les élèves vis-à-vis du milieu 
familial et vis-à-vis du milieu des institutions est bénéfique ou au 
contraire maléfique. 

Lorsque les parents ne s'en occupent pas, il n'est pas douteux 
que c'est bénéfique, parce que l'élève se sent davantage concerné, 
puisque désormais, c'est lui qui prend ses responsabilités. 

Mais enfin, ce sont si vous voulez par rapport à Yenseable des 
problèmes qui se posent dans le système éducatif, des choses que 
je qualierai de secondaires, car à la majorité, il y a un problème 
fondamental qui se pose, c'est le volontariat. Je veux dire par là que 
l'élève qui reste dans l'établissement, dans le système éducatif, y 
reste parce qu'il a décidé d'y rester. Autrement dit, s'il vent s'en 
aller, il peut s'en aller. 

II pourrait y avoir une tentation de la part de certains, pour « se 
débarrasser » de ceux qui pourraient être considérés comme des 
éléments perturbateurs lorsqu'ils atteignent leur majorité. II ne faut 
pas perdre de vue cet aspect. Nous y sommes attentifs, mais je serais 
tenté de dire que c'est moins un problème de majorité à 18 ans 
que d'obligation scolaire jusqu'à 16 ans. Le problème existait déjà 
auparavant, seulement entre 16 et 18 ans, les parents sont toujours 
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adapté au cas de chacun. A la limite, chaque individu a des réactions 
dsérentes, il a des défauts, et dans un système uniforme, cela pose 
des problèmes. 

Si nous admettons ces prémices, nous devons admettre qu'if y 
aura des gens qui ne pourront pas s'adapter à ce système. Mais alors, 
nous devons avoir l'honnêteté de reconnaître qu'ils y ont acquis 
quelque chose et c'est cela qui est important. 

Il est vraisemblable qu'on tiendra compte des expérimentations 
qui ont déjà été faites, par exemple l'attribution de diplômes sous 
forme de contrôle continu ou d'unités capitalisables. Déjà au niveau 
des adultes, des expérimentations ont lieu pour les unités capi- 
talisables. Au niveaii de la formation initiale, seul le contrôle continu 
est expérimenté. Je n'entre pas dans les d6taiIs techniques, mais 
sachez que cela pose des problkrnes redoutables, parce que dans le 
pays où nous vivons, il y a le système éducatif public, et I'enseigne- 
ment privé. Les deux sont honorables, les deux sont complémentaires. 
Mais si nous parlons de contrôle coi~tinu, 1'Etat ayant le monopole 
de la délivrance des diplômes, comment concilier le secteur privé et 
le secteur public ? Voilà un des problèmes qu'il faut résoudre et ce 
n'est pas simple. 

Cependant, grâce au contrôle continu, l'élève qui n'a pas 
encore tout à fait le niveau requis à la sortie du système éducatif 
n'aurait plus que quelques contrôles supplémentaires à subir dans le 
cadre de la formation continue pour pouvoir accéder au diplôme lui- 
même et à la qualification souhaitée. 

Je tiens à rappeler que la formation continue est une des préro- 
gatives du ministère de I5Education et que contrairement à des idées 
généralement reçues et volontiers répandues, ce ministère a dans 
ce domaine unc action tout à fait considérable et je dirai rnêrne priori- 
taire. Il existe des délégués a la formation continue auprès des rec- 
teurs (D.A.F.C.O.), des G.R.E.T.A., etc., et même des associations 
bien connues sur Ic plan national, qui s'occupent d'actions de forma- 
tion continue, le font dans nos établissements. Par const5querit, lors- 
qu'on fait le bilan on s'apercoit que le système éducatif remplit sa 
mission au-delà bien souvent de ce que l'on s'imagine. 

En dehors de la formation continue il y a un autre secteur qui 
est également un secteur du ministère de YEducation : c'est celui de 
l'apprentissage. On vient de vous en parler. 

Le t roisihe point, c'est la formation professionnelle etle-même ; 
la formation professionnelle dans le système éducatif. Quelle est la 
définition du rôle du ministère de lYEducation ? Est-ce que c'est de 
former des individus pour une tâche déterminée, ou est-ce que c'est 
éduquer, former des hommes pour aussi occuper un emploi dans 
la société ? Certes nous vivons des temps difficiles, et le problème 
c'est d'occuper I'emploi le plus vite possible. Mais si vous interrogez 
les jeunes, est-ce qu'ils sont d'accord pour aller occuper un emploi 



avec comme perspectives uniquement d'y rester sans avoir la capacité 
de promotion ultérieure ? C'est un débat philosophique, un débat 
politique, un débat important. 

Je voulais vous livrer ces quelques réflexions. 

J'avais projeté de vous lire, pour vous montrer que dès 1974 
les problèmes avaient été abordés très sérieusement, la circulaire que 
le ministère avait sortie en 1974 à propos de la majorité à 18 ans. 

Je pense que cela allongerait trop mon intervention et je préfère 
laisser la parole, si le président cn est d'accord, à M. Labregère, pour 
des informations plus précises sur le système éducatif. 





INTERVENTION 

de M .  LABREGERE 
Chargk de Mission pour Z'Education Spécialisée 

à la Direction des Ecoles 
Représentant le Ministre de PEducation 





Je m'efforcerai d'être bref. Les problèmes posés par la majorité 
à 18 ans concernent l'ensemble des jeunes et l'ensemble des services 
qui leur sont proposés. C'est pourquoi il appartenait à M. Calixte de 
dire l'essentiel des réflexions du Ministère de 1'Education sur la 
question. 

Mais, quoique convaincus de ce que la réforme de l'âge de la 
majorité ne pose guère de problèmes particuliers en ce qui concerne 
les jeunes handicapés, nous ne pouvons pas être insensibles à un 
paradoxe. Nous disons que l'éducation doit conduire ceux qui en 
benéficient à prendre pcrsonnellcment en main leur destin et leur 
vie quotidienne, à être autonomes. Nous disons que cet objectif a 
plus d'importance encore quand il s'agit de l'éducation des jeunes 
handicapés. Et pourtant. notre réflexe à tous, devant ce changement, 
a été de craindre les catastrophes qu'il pouvait provoquer, de craindre 
cette limitation dans le temps de l'autorité de l'adulte. 

Qu'on me pardonne de poser de manière un peu abrupte une 
première question. - Une question qui n'engage que son auteur. - 
Est-il si évident que nous souhaitions l'accession des autres à 
l'autonomie ? 

Je le répète, il ne s'agit pas du discours que nous faisons, tous 
autant que nous sommes: mais dc ce qui se passe en réalité. 

Certes on m'objectera que, depuis longtemps, on a inclus, 
dans les programmes de formation des adolescents à côté de I'acqui- 
sition des savoir « culturels » ou « instrumentaux » des savoirs 
<< sociaux » qui ont pour finalite de les préparer à être des citoyens 
à part entière. 



C'est le rôle de l'instruction civique, de l'économie familiale et 
sociale, de l'histoire et de bien d'autres disciplines. Mais il est évident 
que comprendre les institutions et leur histoire, connaître ses droits 
et ses obligations de citoyen, savoir remplir un mandat ou obtenir 
un remboursement de la Sécurité Sociale, ce n'est pas suffisant pour 
être autonome. Il faut chercher plus loin. 

Etre autonome c'est décider soi-même. Choisir. Nous nous 
sentons autonomes quand, au restaurant, on nous porte la carte oii 
nous choisissons le menu que nous commandons. 

Mais les lieux d'éducation ne sont pas des restaurants. Qui est 
le décideur dans cette entreprise ? Apparemment il change d'identité. 
Encore faut-il distinguer le$ domaines. En matière de fréqircntation, 
les décideurs sont, avant 6 ans, les parents, piiis, de 6 à 16 ans 
la collectivité : l'école est obligatoire. Après 16 ans cc sont, à nouveau 
les parents, mais après 18 ans c'est, maintenant, le bénéficiaire 
lui-même. 

En revanche, en ce qui concerne les contenus, de la maternelle 
au Lycée, c'est la collectivité qui commande, qui établit les objectifs, 
les programmes, les méthodes. Surtout, c'est elle qui, jusqu'à un 
passé récent, avait le plus de poids dans le choix de l'orientation 
des jeunes. 

La question centrale paraît donc, pour les jeunes handicapés 
comme pour les autres, non pas de miiltiplier les précautions destinées 
à encadrer l'autonomie du majeur de 18 ans, mais, dans une toute 
autre direction, d'apprendre aux mineurs, quand ils sont écoliers 
ou collégiens à faire un bon usage de la marge d'autonomie qui leur 
est reconnue à ce moment afin de les préparer à faire lin bon usage 
de Ieur autonomie d'adultes. 

ParadoxaIement, au moins en apparence, cc progrès passe 
d'abord par une meilleure participation des parents à la vie de l'école 
et aux décisions qui en déterminent les modalités. 

Chacun connaît la série des mesures récentes qui, dans le cadre 
de la réforme du système éducatif, ont été prises pour organiser la 
participation des parents à la réffexion et aux décisions concernant 
l'école que fréquentent leurs enfants. Des dispositions semblables 
sont en cours d'élaboration pour les établissements médico- 
éducatifs. 

Chacun sait aussi que la Loi d'orientation a considérablement 
renforcé le pouvoir de choix et de dCcision des parents en matière 
de placement dans le dispositif d'éducation spCcialc et que les textes 
d'application ont eux-mêmes mis au point des procEdures qui donnent 
une réalité à ce droit au choix. 

Mais c'est une autre innovation de la Réforme du système 
éducatif qui marque peut-être Ie plus évident progrès. Je parlais, 



il y a un instant, de l'orientation et de la conception qu'on en avait 
jusqu'à ces dernières années. Un double décloisonnement s'imposait. 

C'est d'abord un décloisonnement interne. Le collège était 
constitué de filières dans lesquelles on entrait à 11 ou 12 ans. Sur 
décision d'une commission. Chacune avait son programme, ses 
méthodes, ses débouchés. 

L'innovation a conduit à un dispositif dans lequel à un fonds 
commun d'acquisitions indispensables, s'ajoutent suivant les préfé- 
rences individuelles, des options permettant de composer de façon 
relativement libre le « mcnii éducatif » de chacun. 

L'a~itre d&cloisonnemerit, c'cst celui qui rapproche l'école de 
la cité qii'elle dessert. Il s'obtient. il s'obtenait déjà par un certain 
nombre de pratiques pédagogiques (visites, enquêtes...). Mais il a 
de grandes chances de devenir plus évident grâce à l'introduction dès 
le premier cycle, dans les programmes de tous les élkves d'une 
première initiation, parfois du début d'une première formation centrée 
sur le travail productif qu'on appelIe technologie. 

Dans ces conditions, la question posée par l'un des rapporteurs 
au sujet de I'âge de la mise en formation professionnelle des jeunes 
handicapés me semble relativement dépassée. Cela revient à dire 
que, dans l'avenir, le problème ne sera plus de passer à un certain 
moment de sa vie de l'univers scolaire abstrait et général à l'univers 
concret de la formation professionnelle, mais de doser l'un et 
l'autre selon les préférences des int&ress&s, ceci dès l'entrée en 
sixième. 

Dans le dispositif d'éducation spéciale di1 Ministère de 1'Edu- 
cation, des précautions du même ordre sont prises. En ce qui 
concerne les handicapés intellectiiels, la pratique consiste à mettre 
l'accent sur la Formation professionnelle (35 Ji de formation profes- 
sionrielle et 10 h de formatioii générale) dès que l'intéressé atteint 
I'âge de 14 ans. Cette formation professionnelle est étroitement liée 
à des stages dans l'entreprise où l'adolescent apprend à travailler 
dans les conditions de la vie réelle et surtout à s'insérer dans le tissu 
relationnel de l'entreprise. 

Pour les autres catégories de handicapés, les structures du Minis- 
tère de I'Education s'emploient à mettre en pratique les assouplisse- 
ments évoqués par la Réforme. Elles la précédaient, dans un sens 
puisque chaque établissement spécialisé est équipé pour donner à 
ceux pour lesquels cela semble souhaitable, une première formation 
professionnelle susceptible de commencer à 24 ans. 

Je ne voudrais pas traiter ce dernier point sans souligner le 
rôle important joué en la matièrc par le service de suite des dcoles 
nationales. II est d'abord et avant tout un service de placement et 
de suite et sa fonction primordiale consiste naturellement à aider les 
jeunes quittant le dispositif scolaire à trouver un emploi et aussi à 
le conserver. 11 y réussit fort bien et je n'insisterai pas là-dessus. 
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Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, il est bien difficile 
d'apporter des éléments nouveaux à l'issue de deux journées d'études 
au cours desquelles vous avez procédé à des travaux dont ceux de 
mes collaborateurs qui ont pu assister à leur totalité m'ont dit la 
richesse et le sérieux ; j'ai pu pour ma part, profiter d'une partie 
de ces travaux en écoutant les très riches exposés faits par les différents 
intervenants. 

On pourrait tout naturellement attendre du directeur de l'Edu- 
cation Surveillée qu'il dresse un bilan de l'application des textes 
de nature civile ou pénale qui ont permis à la direction de 1'Education 
Surveillée et aux magistrats de la jeunesse de faire face en la matière 
à leur mission générale de protection à l'égard des jeunes en difficulté. 

Mais trois raisons me paraissent s'opposer à ce qu'un tel bilan 
puisse revêtir un caractère exhaustif et même significatif. 

Tout d'abord, le décret du 18 février 1975, instituant des 
mesures de protection judiciaire à l'égard de certains jeunes majeurs 
pourvu qu'ils y adhèrent, connaît un développement encourageant 
mais encore assez inégal selon les régions, tant il est vrai que les 
innovations mettent toujours du temps à entrer dans les mœurs et à 
s'intégrer dans le quotidien des institutions. 

Ceci est particulièrement vrai dans un domaine soumis tout 
à la fois au volume des demandes, par définition volontaires sinon 
spontanées, et au bon vouloir du magistrat compétent pour y 
satisfaire. 
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Depuis longtemps, les services de I'Education Surveillée ont 
pris en compte la nécessité d'une véritable adhésion pour la conduite 
normale de l'intervention éducative. 

Cependant, au cours de prises en charge souvent étalées dans 
le temps, cette exigence avait tendance à se diluer voire à s'effacer 
devant les nécessités d'un projet éducatif à long terme. 

La question de confiance désormais introduite par l'échéance 
de la nouvelle majorité n'a pas seulement pour effet d'éliminer du 
champ de l'intervention éducative ceux qui la supportaient diffici- 
lement. En ce sens elle constitue d'ailleurs une excellente pierre 
de touche de l'influence éducative mais elle raccourcit l'horizon 
éducatif bien en-deçà du jour des 18 ans, des 17 ans et même 
des 16 ans. On est obligé de se poser la question d'un refus qui 
ruinerait les efforts entrepris avant même qu'iIs aient pu porter 
leurs fruits. 

Heureusement, ces considérations n'aboutissent que rarement 
à la passivité et au refus d'intervenir faute d'un temps suffisant 
pour le faire. Il faudrait être bien peu confiant en l'avenir pour 
adopter une telle attitude. On voit donc des prises en charge 
s'effectuer quelques mois, parfois quelques jours avant l'âge de la 
majorité. 

Il n'en reste pas moins que l'interrogation est posée bien avant 
que la réponse devienne inéluctable. Dès lors l'explication des 
objectifs, la transparence des actions menées, la négociation des 
options, notamment professionnelles, avec le mineur, ont tendance 
à devenir Ia règle, même si la nécessaire incitation, le maintien de 
l'influence éducative, demeurent. 

L7Education Surveillée n'a pas, semble-t-il, trop peiné à s'adapter 
à ce raccourcissement de ses horizons pédagogiques. Elle y était 
préparée, d'une part par la nature même de sa clientèle habitueHe 
dont les difficultés se sont toujours manifestées plus par l'ampleur 
de la crise traversée, la gravité de ses manifestations, que par des 
handicaps permanents et irréversibles. 

On peut se demander si le magistrat de la jeunesse aurait pu 
assumer un dispositif de cette nature si on en était resté simplement 
aux perspectives de l'ordonnance du 2 février 1945, et s'il n'avait 
eu derrière lui près de vingt années d'expérience de l'assistance 
éducative. 

L'Education Surveillée était préparée, d'autre part, par un effort 
propre de décloisonnement, d'assouplissement des structures destinees 
à faire face à un moment crucial de la vie des mineurs dans toutes 
ses dimensions plutôt qu'à une action d'éducation ou de rééducation 
au long cours : telle était d'ailleurs la pliilosopliie de la note 
d'orientation élaborée par mon prédécesseur, Mme Rozes, en vue 
de la préparation du VII" Plan. 



Voici Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, les quelques 
remarques très brèves que je comptais formuler à l'issue de ces 
deux journées d'étude auxquelles vous avez bien voulu me convier, 
ce dont je vous remercie. 

(Applaudissements.) 



CONCLUSIONS 

M. RAMOFF, 
Directeur de E’Action Sociale, 

représentant le Ministre de la Santé et de la Sécurité Sociale 





M Ramoff. - Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, au 
mon~ent dc prendre la parole devant vous, je ne dissimulerai pas que 
j'éprouve un grand sentiment d'embarras. D'abord parce qu'il est 
tard et que le programme qu'on vous a diffusé prévoyait qu'à cette 
I-ieure-ci nous nous séparerions ; j'cssaierai donc d'être bref ; en 
second lieu, parce ilu'il n'est jamais facile de parler après tant d'ora- 
tcurs éminent\ et après que tant d'intervenlions bonnes et fortes, 
aient été faites, au cours de ces deux journées. Enfin, mon embarras 
vient de ce que le thème auquel vous avez choisi de consacrer vos 
journées d'études est un des plus intéressants certes, mais aussi un 
des plus difficiles qui soient. 

De son intérêt je ne vois pas de meilleure preuve que la qualité 
très remarquable des participants à ces journées. Des hommes et des 
femmes de très haute stature inteuectuelle sont intervenus dans vos 
débats ; toutes les administrations intéressées ont participé activement 
et toujours à un niveau élevé, à vos travaux. 

Je salue particulièrement la présence ici de M. Dazat, directeur 
de I'Education Surveillée. Sa présence dans ces murs et à l'occasion 
de ces journées d'études a pour n~o i  la valeur d'un symbole, gui 
ilIustre l'étroitesse croissante des liens qiii unissent nos deux maisons, 
nos deux ininistères, Ieur commune volonte de travailler ensemble, et 
la convergence qui me paraît elle aussi croissante, des analyses qu'ils 
portent sur les problèmes sociaux. 

Symboliquç aussi de cette volonté de travailler ensemble au sein 
de l'administration publique me paraît être la présence à cette 
tribune des représentants du ministère de I'Education, M. Calixte et 











Qu'est-ce que les jeunes pensent de la famille? Selon qu'on 
demande aux adultes ce que les jeunes pensent de la famille et ce 
que les jeunes eux-mêmes en pensent, s'ils comptent se marier, avoir 
des enfants, s'ils ont une certaine image de la fidélité entre conjoints 
on constate Ià encore, une distoision totale. 

J'en viens au troisième cliché : j'insisterai un peu car M. Savy 
l'a mentionné dans son exposé. C'est le cliché relatif à l'attitude des 
jciines face ail travail. 

M. Savy a cité « I'allcrgie au travail », titre d'un ouvrage connu. 

$'ai cri1 comprendre que Ic groupe qui s'est penché sur cette 
question hier, a fait sienne la thiise dc l'allergie au travail. 

Or, il faut constater qii'iI existe un nombre considérable d'en- 
quêtes qui démontrent très exactement le contraire ! 

Leur énumération est intéressante ; elle montre la très grande 
diversité des initiateurs. 

Il y a la C.G.T. qui a fait une enquête par l'I.F.O.P. ; il y a en 
second lieu le Centre d'Etudes et de Recherches des chefs d'entre- 
prises, organisme patronal, avec une autre technique qui n'était pas 
celle du sondage par un institut spécialisé, mais celle de I'expos6 
par des chefs d'entreprises, de ce qu'ils ressentaient, de ce qu'ils 
vivaient dans leur vie quotidienne de chef d'entreprise. 

Ti y a en troisièrnc lieu, Ics organisations chrétiennes de jeunesse 
et au premier rang d'entre elles, la J.O.C., procédant par c~uestion- 
naire envoyé à pIusieurs dizaines de milliers de jeunes travailleurs. 

T t  y a enfin deux organes de presse, « L'Expansion » et « Le 
Point D qui tous les deux sont passCs par des instituts spi'cialisés, 
1'I.F.O.P. dans un cas, B.V.A. dans d'autres. 

On constate que toutes ces enquêtes sont en contradiction abso- 
lue avec le mythe de l'allergie au travail des jeunes. Elles obtiennent 
une réponse massive digne d'un référendum dans un pays non démo- 
cratique. Lorsqu'on demande aux jeunes : voulez-vous travailler? 
Ils répondent à 85 % : mais oui ! 

Ce qui est plus surprenant, c'est que, lorsqu'on demande à ceux 
d'entre eux qui travaillent : êtes-vous satisfait de votre travail, ils 
répondent à 75 % : oui. 

E t  encore plus siirprenaiit peut-être lorsqu'on leur demande : 
êtes-vour: satisfaits de votre patron ? Et considérez-vous que I'entre- 
prise est bien dirigée ? Réponse : oui A 90 %. 

Voici qui peut surprendre et qui mérite sans doute ilne certaine 
explication aussi. 

Les enquêtes livrent en effet. d'autres enseignements : 



- Premier enseignement : les jeunes, dans une large majorité, 
estiment être fort mal préparés à l'entrée dans l'âge adulte. 

C'est évident lorsqu'on regarde les relations formation-emploi. 
Je rappellerai un chiffre : le pourcentage de jeunes sortant de I7appa- 
reil scolaire sans diplôme supérieur au certificat, est actuellement de 
l'ordre de la moitié. 

Ceux qui ont un diplônie ne s'estiment pas pour autant néces- 
sairement mieux placés. A la question posee par l'enquête de 
« L'Expansion » : 

- Le diplôine a-i-il une utilité pour le travail ? La reponse est 
négative à 55 %. 

Ceci ne constitue pas une remise en cause pure et siniple de 
notre appareil scolaire. Je rejoins M. Il,abregére et M. Calixte, pour 
dire qu'il est des facilités auxquelles il ne faut pas s'abandonner, et 
désigner le système éducatif comme seul responsable serait une 
facilité, Mais il faut faire une constatation - je fais ici écho à 
M. Labregère - un cloisonnement profond, contre lequel on réagit 
d'ailleurs aujourd'hui, a longtemps existé, entre l'apprentissage, notam- 
ment à travers le système éducatif, et la vie réelle. 

Ce qui est grave, c'est que ce cloisonnement n'est pas propre 
au système éducatif. Si on regarde toute une série d'indicateurs, aussi 
objectifs que possible, on constate que notre pays se caractérise par 
le très grürid retard avec lequel s'y fait l'apprentissage de 
l'autonomie. 

Je vais faire une énun~ération qui peut avoir des côtés plaisants : 
quel que soit l'indicateur, la cohabitation avec les parents; la préco- 
cité des relations sexuelles, l'âge du mariage, la possibilité de conduire 
une automobile, le pourcentage de gens qui exercent un travail 
pendant leurs études, et qui donc acquièrent une certaine expérience 
de l'aiitononiie financière, sur tous ces points, si ~ious nous comparons 
aux pays scandinaves, germaniques, aux Etats-Unis, nous constatons 
que nous sommes terriblement en retrait. Est-ce bien, est-ce mal? 
C'est une autre question. Mais la constatation est claire : la société 
de maternage, de surprotection, est infiniment plus présente en France 
que dans la quasi totalité des autres sociétés développées, et cela 
entraîne une coupure extrêmement brutale, le jour où le jeune bas- 
cule, de cette société surprotectrice, à une société où on lui remet 
brusquement toutes ses responsabilités juridiques, sociales et finan- 
cières, sans l'y avoir préparé. 

Ceci s'aggrave, diront certains sociologues, du fait que les deux 
mondes sont en opposition : 

- Le inonde surprotectcur et largement permissif que consti- 
tuent de plus en plus la faniille et l'6colc. 

- Et un monde qui lui ne l'est pas, le monde du travail, qu'il 
s'agisse de l'entrcprise industrielle ou autre. 



Le résultat est que les jeunes aujourd'hui sont mai préparés à 
ce passage à l'âge adulte, qu'ils en sont conscients, et que bien loin 
de se borner à constater qu'ils sont mal préparés à entrer dans la 
société qui est la nôtre, un nombre croissant d'entre eux, ne se recon- 
naissent plus dans cette société. 

J'ai dit il y a un instant, citant toutes sortes d'enquêtes, que globa- 
lement, les jeunes contrairement à ce qu'on dit, ne rejetaient pas en 
bloc notre système dc valeurs, et ne se considéraint pas comme tota- 
lement en dehors de ces valeurs, que sont la famille, le travail, pour 
n'en citer que deux. 

Certes, mais encore faut-il nuancer ceci, et la nuance importante 
à introduire, est que, s'ils acceptent ces valeurs, ils leur dénient le 
caractère véritablement sacré que les adultes d'aujourd'hui leur 
attachent. 

C'est particulièrement vrai du travail, s'est développée dans 
notre société d'adultes, une sorte d'identification entre le statut profes- 
sionnel et le statut social, qui fait que l'on se définit non pas par ce 
que l'on est, mais par ce que l'on fait ; qui fait aussi que ce que l'on 
fait s'exerce dans un système hiérarchique encore extrêmement contrai- 
gnant en règle générale, et que ceci est en général rejeté par les jeunes. 

Je renvoie ici, pour ne pas a1Ionger mon propos, ce que des 
hommes comme Georges Balandier ont écrit, qui est extrêmement 
éclairant. 

Ils ont notamment mis en lumière le refus des jeunes de se 
plier à certaines contraintes, non plus parce qu'ils refusent les 
contraintes en tant que telles, mais parce qu'ils contestent la finalité 
au nom de laquelle ces contraintes sont exercées. 

Je ne vais pas développer le thème de la société de consomma- 
tion et de sa remise en cause. Dans un autre domaine, on constate, 
lorsqu'on examine les conflits du travail, que se développent certains 
conflits qui ont pour cause, non plus la contestation des éléments 
salariaux et des conditions de travail, mais la contestation du produit 
même et de ce qui fait la raison d'être de l'entreprise, et qui est 
considéré comme inutile ou insuffisamment convaincant, par un certain 
nombre de jeunes travailleurs. 

Ces refus, ces remises en cause, n'ont évidemment pas tous le 
même aboutissement. Il faut aussi se garder de considérer la société 
des jeunes comme une société homogène. 

J'ai essayé de retracer devant vous ce qui me paraît le moins 
incertain affectant l'ensemble des jeunes. Encore convient-il de subdi- 
viser et de constater que tous les jeunes connaissent une trajectoire 
sociale qui n'est pas la même. 

Je renvoie ici à un certain nombre de travaux récents, sur les 
pratiques sociales de la jeunesse marginale, et notamment aux travaux 
de Gérard Mauge qui distingue de façon peut-être un peu brutale 
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Cette convention visera les problèmes de logement de ce que 
l'on appelle les catégories spécifiques, c'est-à-dire les personnes qui en 
raison de la faiblesse extrême de leurs ressources, d'un handicap ou 
de caractéristiques socio-démographiques ou autres, n'entrent pas 
commodément dans les procédures de droit commun : en clair, les 
personnes âgées, les jeunes, les handicapés physiques ou autres 
handicapés, les migrants ... 
- l'autre concernant les Foyers de Jeunes Travailleurs. Un 

certain nombre de novation3 ont été apportées cette année dans le 
type de relations financières que nous entretenons avec les Foyers. 
C'est ainsi qu'on Sté corisid6rablement assouplies les règles d'utili- 
sation des crédits d'aide personnelle attribués aux Foyers. 

Jusqu'à une époque récente des distinctions étroites étaient faites, 
selon qiie le jeune était apprenti, scolaire, venait de tel ou te1 
horizon professionnel ou social. 

Ceci a été considérablement assoupli par une circulaire de mai 
1977, l'objectif étant que chaque directeur de Foyer puisse, sous sa 
responsabilité, répondre à un certain nombre de situations de détresse, 
sans devoir à chaque fois, justifier par une référence juridique ou 
administrative très étroite, de l'utilisation qu'il a faite de ces crédits. 

Je précise que le montant global des sommes consacrées par 
l'Etat, Ministère de la Santé, aux Foyers de Jeunes Travailleurs, a 
augmenté dans des proportions considérables. En deux ans, le crédit 
s'est multiplié par plus de deux, ce qui a permis d'accroître considé- 
rablement le nombre des animateurs pris en charge partiellement par 
la puissance publique et d'augmenter de manière importante des 
aides personnelles. 

A partir de l'an prochain sc mettra en place un programme de 
rénovation de Foyers les plus anciens, dans des conditions explicitées 
par une circulaire toute récenic puisqu'elle date du mois d'août de 
cette w é c .  

Deuxième série de questions ou suggestions faites : je ne réponds 
pas à tout et tant M. Savy, M. Ladsous que les membres des groupes 
dont ils ont été les rapporteurs, m'excuseront. 

On a suggéré à un moment de décentraliser les procédures 
d'innovation sociale. J'y suis personnellement opposé, pour deux rai- 
sons : 

- les ressources financiEres sont insuffisantes pour répartir des 
sous-envetoppes ; 

- et parce que la plupart des projets innavants que finance le 
MinistBre sont des projets localement rejetés parce que dérangeant 
telle ou telle habitude. 

Si nous renvoyions tout cela sur les départements, bon nombre 
des projets risqueraient d'être tués dans l'œuf. 





solution tierce. La prudence nous paraît être de rester sur raide sociale 
à l'enfance. 

Je pense avoir répondu aux grandes questions qui ont été poskes 
tant par M. Savy que par M. Ladsous. Je suis à votre disposition pour 
répondre à d'autres questions, si vous en avez. Pour le moment, je 
pense avoir suffisamment lassé votre attention. Merci. 

(Applaudissements.) 





CONCLUSIONS 

M. le Professeur LAFON, 
Président d’Hunneur du C.T.N.E.R.H.1 

Président du Conseil de Recherches du C.T.$E.R.H.;. 





M. Lafon, Président. - Messieurs les Directeurs, Messieurs les 
Représentants des ministères, le temps s'avance et la qualité de ceux 
qui viennent de prendre la parole et surtout ce qu'ils ont dit, devrait 
m'inciter à me taire, vous le souhaitez peut-être. 

Cependant, j'ai des devoirs à accomplir. 

Tout d'abord, au nom du C.T.N.E.R.H.I., de son président 
et de son directeur, je remercie tous ceux qui ont participé au bon 
déroulement de ces journées. Vous avez vu combien elles ont été 
riches, depuis l'enquête qui nous a été présentée par Mlle Chanlon 
jusqu'aux communications qui ont été faites en séance plénière et 
aux réunions de commissions, et vous avez vu avec quelle précision 
et quelle élégance les rapporteurs ont été capables de nous dire 
ce qui avait été dit dans les huit commissions qui se sont réunies 
au cours de ces deux demi-journées. 

Je tiens à remercier également les représentants des ministères 
qui sont venus nous apporter bien des lumières et aussi quelques 
espérances. 

Je voudrais cependant, autre devoir, vous rappeler quel est le 
rôle du Centre Technique National d'Etudes et de Recherches 
sur les handicaps et les inadaptations. 

En effet, c'est essentiellement un organisme qui a pour mission 
de faire, de provoquer, de suivre, éventuellement de faire connaître 
des recherches à caractère social et à caractère médico-social, et 
ceci grâce à des groupes de réflexion, des groupes d'études, grâce 
aussi à des recherches externes, ou encore à des recherches internes. 





Elle ne signifie pas pour autant, que la persome dans sa totalité 
biologique, psychologique et sociale a changé du jour au lendemain. 
Même si elle est entrecoupée de crises, la maturation ne conduit 
que très progressivement à la maturité, qui implique d'autres coor- 
données que la maturite sexuelle, ou la maturité physique, ou encore 
la capacité intellectuelle, une certaine éducation et une certaine 
connaissance. 

La maturité comme on I'a dit et je pense qu'il faut insister sur 
ce point, va jusyu'à l'autonomie économique. La maturité s'acquiert 
par étapes, dans toute une série de composantes humaines, dont le 
développement n'est pas to~ijours synchrone mais très souvent hétéro- 
chrone. 

Il existe, et c'est cela que nous connaissons plus particuliè- 
rement, des maturations disharmoniques, qui entraînent des différences 
individuelles devant l'application des lois et l'exercice des droits et 
des devoirs qu'elles entraînent. 

Pour le travailleur social, pour le psychiatre que je suis, l'homme 
moyen, l'adolescent moyen n'existe pas, il n'y a que des individus 
dans une société. 

L'avancement de I'âge de la majorité n'apporte que bien peu, 
s'il n'est pas assorti de moyens qui en permettent la jouissance. 

A situation nouvelle, besoins nouveaux. 

La majorité à 18 ans, pose-t-elle effectivement des problèmes 
nouveaux à résoudre, avec des moyens spécifiques, par rapport à 
l'accès à la majorité à 21 ans ? 

Autrement dit, entre l'adolescence et la jeunesse, faut-il interposer 
une nouvelle tranche d'âge artificielle que I'on pourrait appeler 
la « mino-majorité », qui sera génératrice d'ambivalence, d'angoisse 
et obligatoirement d'agressivité, parce qu'il y a des droits nouveaux, 
parce qu'il y a une liberté nouvelle que I'on ne peut pas toujours 
exercer effectivement aisément ? 

Faut-il créer des médiateurs ou des systèmes nouveaux, pour 
répondre à cette anxiété et la résoudre ? ou plus simplement ne 
faut-il pas que les médiateurs ou les intervenants que nous connais- 
sons déjà, sortent de leur stéréotypie professionnelle de leur condi- 
tionnement de service, pour faciliter cette période de transition dont 
les limites sont bien plus floues que de 18 à 21 ans, mais peuvent 
selon les cas, déborder en deçà ou en dela ou cncore être consi- 
dérablement rapprochées, voire mCme inexistantes, au moins en 
apparence ? 

Pour le travailleur social, peut-être s'agit-il de devenir plus 
généraliste que spécialiste, mais ceci implique alors une préparation 
nouvelle plus étendue que précédemment et des attitudes plus globa- 
Iistes que spécifiques. 11 devient en quelque sorte un accompagnateur 
dans une traversée difficile et non un fixateur dans des concepts 
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A-t-on pensé que la majorité, que I'autonomie devraient se 
préparer, et que l'école comme les parents, ont un rôle à y tenir? 

Pour cela, par exemple, il y a la préparation précoce a un métier. 

La libération de l'astreinte scolaire est peut-être le meilleur moyen 
d'accéder à l'autonomie et d'éviter l'inadaptation. 

L'égdité des chances ne devrait pas s'acquérir seulement 2 
l'école. Tout être en naissant devrait disposer d'un certain temps, 
d'un certain capital de temps de formation, dont il pourrait, à 
partir d'une formation de baqe, bénéficier aux étapes de la vie de 
son choix. 

C'est un point sur iequel, il y a 5 ou 6 ans, avec M. Schwartz 
que certains connaissent, nous avons insisté à l'occasion d'un 
colloque de l'Union Mondiale pour la Sauvegarde de l'Enfance et de 
l'Adolescence d'un congrès tenu, à I'U.N.E.S.C.0. même, et organisé 
par 17U.M.0.S.E.A. 

Pourquoi? et je m'excuse de le dire : J'avais écrit ceci avant 
d'écouter ce qu'ont dit les représentants du Ministère de l'Education, 
pourquoi ne fait-on pas plus tôt une entrée dans le monde du 
travail, tout au moins dans Ia préparation au monde du travail, 
quitte à redonner ce capital-temps à des enfants qui, lorsque devenus 
adultes, pourraient utiliser ce temps de formation avec de véritables 
motivations, pour entrer dans un travail effectif? 

Ce n'est qu'à la fin du remarquable et séduisant exposé de 
M. Fourastié, que l'on a abordé les vrais problèmes : le pouvoir de 
faire, le pouvoir d'être ; mais il y a aussi le droit de faire, le 
droit d'être qui ont été donnés. 

Finalement, ce droit de faire et ce droit d'être ont été donnés 
plus tôt qu'avant, mais qu'est-ce que faire ? qu'est-ce qu'être en 1977, 
pour les générations qui montent ? Que faisons-nous pour permettre 
de faire et pour permettre d'être ? 

Le profit de ces deux journées ne sera peut-être pas dans les 
propositions qui ont été faites et les informations qui ont été données, 
mans dans l'incitation à mieux réfléchir aux conséquences de nos 
lois et de leurs applications ; à mieux réfléchir sur le sens de la vie 
du « nouveau majeur », sur les moyens que nous devons lui offrir, 
non pas tant pour intervenir dans sa vie que pour lui permettre de 
vivre sa vie à la fois dans l'autonomie et dans l'intégration commu- 
nautaire ; à mieux réfléchir aussi sur nos attitudes d'adiiltes plus 
avancés, à l'égard de ces tlouveaux adultes, à mieux réfléchir aussi, 
lorsqire nous avons Ia prétention d'intervenir, sur le sens de ce 
que nous faisons et surtout sur l'évolution que devraient suivre nos 
professions et que devrait suivre la préparation à ces professions. 
Ne faut-il pas des travailleurs sociaux, je ne dis pas nouveaux, mais 
renouvelEs ? 



Je suis trop loin de ma majorité ! Je ne suis que l'enfant, comme 
on l'a dit ce matin, de la tradition, aussi suis-je incapable d'y 
répondre personnellement. 

A vous les jeunes, à vous les jeunes travaifleurs sociaux, à vous 
qui êtes l'Avenir et qui êtes plus proches de ces nouveaux adultes, 
d'apporter la réponse ! 

(Applaudissements.) 
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GROUPE NO 1 

"Le jeune adulte en difficulté et l'emploi" 

Rapporteur : M .  Jacques SURMONT 
Directeur de l'Association : M .  Jean COTTET 

Le Groupe ne 1 avait à traiter du sujet général : c Le Jeune 
Adulte en difficulté, et 1'EmpIoi ». 

Il a réuni 45 personnes, dont : 

- 25 travaileurs sociaux ou directeurs d'établissement ; 
- 10 représentants des grandes administrations centrales ou 

des associations nationales ; 
- 10 représentants des services publics. 

Les grands points qui avaient été retirés du rapport de 
Mme Chanlon étaient au nombre de trois. Mais, après discussion, 
le Schéma directeur a été rlduit à deiix thèmes : 

1" La préparation au travail ; 
2' L'emploi. 

En règle générale, tous les participants ont regretté i'absence 
de motivation réelle et sérieuse des jeunes pour le travail, l'insuffi- 
sance des informations qui leur sont données, et ont mis l'accent 
sur le décalage existant entre les motivations exprimées et les 
aptitudes réelles du sujet. 

On a signalé, en particulier, la trop grande importance prise 
par les orienteurs de tous types, dans le choix d'une filière de 
formation souvent non conforme au goût du jeune adulte et 2i ses 
capacités. 

On a insisté sur le fait que l'éventail du choix n'est pas assez 
largement ouvert et que les informations ne sont pas suffisamment 
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travailleurs sociaux, que la possibilité de consommation est directe- 
ment liée à la capacité de production. 

Il est de même rappelé combien, dès 14 ans, l'accès à l'outil 
représente un plaisir qui favorise pour l'enfant l'apprentissage des 
gestes polyvalents et prédispose ultérieurement à l'aptitude au chan- 
gement. On souligne l'intérêt qui, dans certains départements, se 
manifeste pour les métiers artisanaux lorsque ceux-ci sont prospères 
et font connaître très facilement et librement leurs activités et leur 
mode de fonctionnement. 

Une question fondamentalc a été longuement examinée : elle 
concerne ce que devrait Ctre la préparation au travail. Ail-delà d'une 
hostilité assez générale à l'égard du système scolaire traditionnel 
constatée clicz tous les garçons et filles difficiles, on reconnaît aux 
formations A.F.P.A. un grand nombre de qualités qui se traduisent 
par des résultats intéressants. 

L'on regrette pourtant une réponse insuffisante aux demandes 
exprimées, trop d'attente et un éventail trop restreint. 

Une critique est faite en passant à propos des contrats « Emploi- 
Formation », la loi n'étant pas jugée susceptible de répondre aux 
demandes des jeunes et risquant d'entraîner un jeu négatif aux dépens 
de jeunes adultes déjà traumatisés et immatures. 

On note les difficultés encore plus grandes que rencontrent les 
filles dans la recherche des emplois et on souligne la situation encore 
pire des handicapés physiques. Les jeunes marginaux dont nous noils 
occupons sont particulièrement touchés dans la conjoncture actuelle. 
Il y aurait intbrêt, souligne-t-on à nouveau, à redonner aux jeunes de 
14 ans la possibilité d'entrer en apprentissage, au lieu d'attendre 
l'âge de 16 ans actuellement admis. 

t e  problème de la tolérance du milieu du travail aux inadap- 
tations de ces jeunes adultes, est souligné comme un phénomènc 
général : C'est l'entreprise, c'est l'environnement immédiat sur le lieu 
de son travail qui doit accepter son handicap, son inadaptation. 

Il est souligné par certains que si, dans les grandes entreprises, 
certaines discussions étaient possibles à des niveaux assez distants 
de la production, les rejets existaient réellement au niveau des équipes 
de travail. 

L'emploi une fois trouvé, Se problème de l'accueil du jeune 
marginal lors de son arrivée dans l'entreprise se pose de manière 
critique. XI cst nécessaire de susciter des nlentalités différentes dans 
le monde du travail, ct le rôle des éducateurs à ce niveau doit être 
très important. 

On souligne à nouveau le rôle des artisans qui, bien souvent, 
permettent la personnalisation de la relation à laquelle le jeune 





GROUPE N" 2 

" Le jeune adulte en difficulté, 
le logement et la vie sociale " 

Rapporteur : M .  FOULHAC 
Directeur du Foyer de Jeunes Travailleurs « L e  Relais » au Mans 

Le groupe a posé comme axiome que le travail, l'hébergement, 
les relations, la vie sociale et tout ce qui entre dans la qualité de la 
vie, étaient étroitement liés ; on ne doit pas les évoquer en les disso- 
ciant mais il faut Etre néanmoins conscient que les problèmes écono- 
miques sont prioritaires pour les jeunes. 

Les difficultb de logement. Que penser des Foyers éclatés, type 
« Soleil » ? 

On constate que les structures anciennes de logement, avec un 
grand nombre de lits, telles qu'elles existaient dans les centres d'héber- 
gement commencent à « éclater » ; le centre devient plus un lieu 
de passage, et des solutions d'appartements sont à trouver, en général 
en H.L.M. 

Ces « Foyers Soleil » présentent des inconvénients : le finan- 
cement n'est pas toujours prévu ou mal appliqué dans certains 
départements ; lorsque le financement existe, dans le cas des Foyers 
de Jeunes Travailleurs, par exemple, il semble que cette solution 
soit peu retenue, les expériences tentées dans ce domaine s'avèrant 
peu concluantes. 

En effet, si un jeune aspire à avoir son antonomie, donc d'acquérir 
une chambre ou un logement, pourquoi une association se substi- 
tuerait à un Office H.L.M. ? 

II faut toutefois constater que si un jeune veut accéder à un 
logement autonome, des difficultés surgissent : 



- les exigences et la méfiace des Offices H.L.M. ; 
- l'intolérance de la part de l'environnement ; nous assistons à 

un phénomène de rejet de Ia part des voisins ou locataires ; 
- le jeune est-il préparé lui-même à cette autonomie en H.L.M. ? 

RECREER UNE SOLIDARFTE 

N'est-il pas nécessaire de recréer, pour de jeunes adultes en 
difficultés un tissu social ? 

IJne institution qtnellc cju'elle soit est fourde à gérer ; peut-2tre 
convient-il de trouver d'autres s«lutions, de faire effort d'imagination 
dans ce doniaine pour réii1tégrt.r les jeunes adultes en difficuItés 
(handicapés, drogués...), créer un réseau de ~.olidarité. 

Certains exemples sont donnés : 

- des travailleurs sociaux ont trouvé en dehors des structures 
existantes, des familles d'accueil ; 

- mieux encore, des jeunes trouvent eux-mêmes des familles ; 

- certains appartements sont réservés et mis à la disposition 
d'une Association par les H.L.M. de la Région Parisienne pour rece- 
voir des handicapés mentaux ; 

- des jeunes iirogiiés sont eiivoyés en faniille d'accueil en 
province, mais se pose le même problème de financement ou d'adap- 
tation des textes ; 

- un quartier d'Avignon accueille des gitans avec le support 
tecIinique des travailleurs sociaux. I-'importance de la prise cn clsarge 
par la population et non par des professionnels est ici soulignée ; 

- crdatiori de clubs d'anciens malades mentaux sur la region 
parisienne. 

LA VIE EN COLLECTIVITE 

Il faut néanmoins constater que certains jeunes qui ont vécu 
longtemps dans des centres spécialisés ou d'adaptation refusent la 
collectivité ; à I'inverse le cas de certains Foyers de Jeunes Travail- 
leurs qui rejettent les marginaux est aussi évoqué. Ce rejet provient 
surtout des jeunes eus-mêmes plus que de 17institutic,n mais les équipes 
socio-éducatives d'un Foyer soi~t cioii~s importantes que celles des 
centres d'acctieil d'inadaptés, et le finaricement de ce secteur n'est 
pas totalement pris CII charge par les pouvoirs publics. Les prix 
des journécs ne sont pas non pliis c»mparables ! 

Un travail d'écluipe avcr leî autres tlavailleurs sociaux s'irnposc 
donc aiilsi qri'un financement iota1 du secteur soao-éducatif des 
F.J.T. 



Ce rejet de la collectivité ne peiit-iI pas aussi se poser pour les 
Foyers dc Jeunes TravaiIlcurs ? 

Si les jeiines restaient jadis p!ucieurs années dans les F.J.T., il 
est incontestable que la durée de séjour a diminué ; ils conservent 
néanmoins un rôle d'accueil ti.ès important pour de jeunes migrants, 
et dans le cas de jeunes er, difficultés, cet accueil dépend de certains 
Foyers, du quota et de l'encadrement dont ils bénéficient. 

Certüiriç dcvront pcilt-être sc reconvcrtir vers d'autres activités 
(animation dc qriariier, prCformai;on.. ) d'autres devront abandonner 
le iabei « Foyer de Ictiriet; ?'iriv3illeurs » dans la mecure oit ils ne 
rnènent pas une action socio-éducative. 

A Cergy-Pontoise, l'action co?juguCc des travailleurs sociaux 
auprès de l'Office Xl.k.Ii4. a pettilis de substituer ii un projet de Foyer 
de Jeuires Travxillcurs et de pciwr,ne\ ;îgCes, la création de petits 
logements (F f bis, F 2, F 3) réservés pour ces différentes catégories 
en mettant en place une unité de base « Auberge Sociale » ayant 
vocation d'accueil et qui, peu à peu, sera gérée par les habitants 
du quartier. 

PROFESSIONNEL QU BENEVOLE ? 

Il est à noter iine digression fort intéressante sur le rôle du 
professionnel et du bénévole facc à cette sofidarité ; pourquoi devient- 
on professionnel, pourquoi devient-on bénévote ou militant ? On peut 
s'interroger sui les motivations des tins ou des autres : l'essentiel est 
de répondre à un besoin immediat d'üccucil. 

Notrc société aurait peut-être tendance ê se reposer sur des 
professionnels de l'action sociale, voirc rrlEme créer certains corps 
s'ils n'existent pas pour resoudrc les handicaps qu'clle crée, niais 
c'est alors le rôle de e s  derniers de srisciter Ic bSnévolüt, dc fairc 
bclore cettc générosité qui esr latente pour que la solidarit6 soit le 
fait de la pupuIation entière ; cela suppose aussi une inforniation et 
même une formation de ces bénévoles ou de ces militants. 

« Le danger pour Les travailleurs sociaux est de vivre dans une 
sorte de ghetto, dans ce cloisonnement qüe Ia société, c'est-à-dire 
chacun d'entre nous, met en place, en oubliant de faire appel à la 
solidarité ». 

REINSERTION SOCIALE 

En cc qui concesne la rkinsertion des rnalades mentaux, il est 
remarqué que cette étiquette </ d'handicap6 nlerttal » bloqiie leur 
accès dans lcs entreprises, ceci rilafgré la loi qui oblige les employeurs 
2 en intégrcr un certalri poiircciltage. 

Cette intnlérancc se retrouve égalernent dans les scctcuis de 
la vie courante (famille, Foyers, logements, compagnons de 
travail, etc,). 



Ne faudrait-il pas changer Ies mentalités? 

Le système éducatif ? 

QueIle solution trouver ? 

Une meilleure information ? 

LE FINANCEMENT 

Dans certains secteurs le mode de financement est remis en cause, 
en particulier Ic prix de journée qui est assez lourd et qui ne répond 
pas toujours à la réalité, il existe aussi une inadéquation entre les 
textes (lois, dScrets et circulaires) qui prévoient un financement, la 
rc5alisation en temps voulu, et enfin la concordance avec l'objet de 
financement. 

Ne pourrait-on pas trouver une formule plus souple, une envc- 
loppe globaIe ou forfait, qui serait attribué à un projet pédagogique 
avec contrôle a priori et a posteriori par l'organisme de tutelle ? Ou 
un prix de journée unique comme à Marseille, pour internat, externat, 
placement f d i a l  ? 

Des expériences sont financées par te Ministère de la Sant6 
pendant un an, puis le Ministère transfère ses responsabilités sur 
le département mais le financement ne suit plus ! (Cas du dropping : 
système d'accueil rapide dans la région parisienne) : Ne pourrait-on 
pas décentraliser ces expériences et leur financement ail niveau des 
départements, voire même des communes? 

En conclusion : 

Nous avons apprécié l'intérêt de cet échange d'expériences qu'il 
est difficile de résumer ici en quelques lignes ; nous avons également 
constaté que nous n'avions pas parlé du passage de la minorit6 ii 
la majorité estimant que c'était un faux problème. 

Par contre, un certain nombre de vaux ont été formulés. Cf. 
Rapport général de M. Savy. 



GROUPE N" 3 

"Le jeune adulte en difficulté 
et ses rapports avec sa famille" 

Rapporteur : Mme MAROTTE 
Vice-présidente de ?Union Nationale des Associations Familiales 

La commission était réunie sous le titre « Le jeune adulte en 
difficulté et ses rapports avec sa famille B. 

La question posée lors de l'enquête préalable avait été « Queles 
sont selon votre pratiqitc les difficultés ou novations constatées, 
compte tenu de l'application de la loi, dans les rapports des jeunes 
et de Ieur famille » ? 

La commission a donc eu à réfléchir sur les changements que 
la loi a apporté dans les rapports des jeunes majeurs avec leur famille 
mais aussi sur les situations riouvelles qui ont pu être créées dans les 
familles, et sur les rapports entre la famille et les praticiens des milieux 
éducatifs. En  terminant ses travaux, la commission a étudié les solu- 
tions concrètes qui pourraient être apportées aux problèmes posés. 

Dès le début des travaux, et sous forme d'introduction, un rappel 
rapide des principaux points du rapport de Mlle Chanlon sur la 
synthèse de l'enquête préalable, est fait. 

11 est rappelé, comme les travaux de la matinée l'ont montré, que 
sur un certain nombre de points, les difficultés se retrouvent autant 
chez les jeunes, dits sanq problérnc, que chez les jeunes en difficulté, 
en particulier le problème de la dépci~dance économique des jeunes, 
existant bien au-delà de la majorité. Ce constat fait ne sera pas repris 
au cours de la discussion. 

I I  est précisé en introduction des travaux que la nouvelle majorité 
a des effets tant sur les jeunes inadaptés sociaux, que sur les jeunes 



handicapés, et que si l'étude faite a pu porter en premier lieu sur 
l'inadaptation sociale, la commission n'aura garde d'oublier le 
problème plus particulier des handicapés. 

La définition du jeune en difficulté est également évoquée, quant 
à I'âge (par rapport en particulier aux jeunes handicapés), et quant au 
cumul des handicaps (inadapté social et débile moyen). 

1. - JEUNES MAJEURS EN DIFFICUI-TF, 

Le premier conc.tat ghéral fait par la commission est qiic l'on 
s'aperçoit que si dans la pratiiliic la loi a modifié quelque chose dans 
les familles, où cela ne « marche pas », elle n'a pas notablement 
modifié les comportements faniillc-jcuncs, lorsque la situation est 
normale. 

Mais la loi a ~ivaticé I'âge oii les problèmes peuvent se poser, 
tant pour les jeunes que poirr les familles. 

Pour les jeunes, dès l'âge de 16 ans (âge de la fin de la scolarité 
obligatoire), Ia perspective de la majorité, en cas de désaccord ou de 
problème grave avec la famille sur le comportement ou le travail 
entraîne une idée d'indépendance totale par rEpport à l'autorité 
familiale. Il s'ensuit. dans de nombreux cas difficiles, un compor- 
tement chez les jeunes de relâchement tant dans les liens familiaux 
que dans le travail : échec scolaire, échec familial, échec de la recher- 
che d'un travail. Les jeune? prennent alors l'habitude dc ne plus rien 
Paire, et de ne vivre chcz crix, que pour le logement et la nourriture 
qui leur semblent dus - comportement qui pourra avoir un effet ulté- 
rieurement même an-delà de 18 ans, lor~que la famillc demandera une 
participation au jeune. 

Ida commission constate que ce comportement est aggravé dans 
les familles à prob!èmes, où entre 16 et 18 ans, quelqtrefois plus tOt, 
la famille « attend » la majorité, sachant qu'alors elle peut rcjeter le 
jeune. 

La famille se démobilise, l'abandon éducatif constaté maintenant 
dès 17 ans est piils fréquent. 

Cette situation d'attente n'aurait pi1 être tolérée par la famille 
durant 4 ou 5 ans, lorsque la majorité était fixée à 21 ans. 

De plus, en cas de conflit plus grave, il apparaît que si, auparavant, 
on allait voir le juge, on se sépare maintenant plus facilement. on ne 
va plus chcz le juge. Si parfois, la situation peut de ce fait être moins 
grave, des difficiiltrj-s noirvelIes SC posent alors pour un certain nombre 
de jeunes abandonnés plu.; tôt, et qui ne peuvent toujours prendre 
Icurs responsabilités. 

La commission retient la gravité de ce certain laisser-aller depuis 
la loi : on a l'impression dans les familles à problèmes. d'une démis- 
sion pliit6t que d'une véritable éducation, apprentissage aux respon- 





La grosse difficulté est une adaptation à la mentalité des jeunes, 
difficulté qui existe tant pour les parents que pour les éducateurs : 
ils sont aduItes, devant rester adultes dans le dialogue, mais devant 
s'adapter à Ia vie des jeunes (I'un des participants souligne la diffi- 
culté particulière du monde rural face à l'évolution des jeunes). 

Au cours des travaux, les éducateurs tout en constatant les incom- 
préhensions entre jeunes adolescents et parents, et les graves conflits 
qui en résuItent estiment clu'il est primordial que se maintienne la 
relation avec la famille. Idetir p:xrnier rapport avec un jciine en diffi- 
culté commence par une ititerrogation siir tes problèrnes familiaux 
et une relation avec le? parents. Ils s'aperçoivent que bien souvent 
I'interrogation des jeunes sur leur famille peut s'exprimer ainsi : 
K Aidez-moi à avoir des parents, mais qui ne m'écrasent pas, et 
m'aident à me structurer ». 

Les services de l'Aide à l'Enfance représentés à la Commission 
ont souligné aussi combien leur préoccupation est grande de rétablir 
les liens avec Ies parents, et de ne pas couper l'enfant de son envi- 
ronnement familial, même si les efforts en ce sens exigent des moyens 
importants. 

La commission en reprenant cette idée, a aussi souligné les 
problèmes posés par Ies enfants totalement abandonnés, notant que 
ceux-ci n'étaient pas inévitablement voués à I'inadaptation du fait 
du placement en institution. 

Pour les éducateurs, les travailleurs sociaux, rétablir une relation 
du jeune avec sa famille, c'est d'abord faire comprendre au jeune que 
ses parents ne peuvent changer, qu'il doit les accepter tels qu'ils sont, 
être tolérant. Sans chercher à iniposer un point de vue, l'éducateur 
doit faire rdfléchir les deus parties. II est noté que les différences entre 
parents et enfants ne sont pas de nature différente suivant les milieux 
sociaux, les problèmes sont les mêines, bien que contexte et solutions 
puissent être différents. Les enfants immigrés de 2" génération posent 
cependant des problèmes très particu!iers, ainsi les jeunes filles dont 
l'évolution personnelle est en contradiction avec les traditions fami- 
liales ; que faire lorsque ces jeunes filles se mettent sous protection de 
l'Aide à l'Enfance ? Ces questions n'ont pu être approfondies. 

La commission ne s'est pas prononcée sur une différence entre le 
comportement des jeunes filles et des garçons, mais a noté le problème 
de la jeune fille enceinte de 18 ans, plus seule et plus abandonnée 
depuis la nouvelle majorité, mais par ailleurs plus libre du choix 
qu'elle aura à faire. 

II. - JEUNES MA.IBURS HANDICAPES 

La cornrnission a ensuite abordé les problèmes plus spécifiques 
des inadaptts. Ces problèn~es sont plus graves, car devenant majeur, 
le jeune inadapté a, rneme lorsqu'il est inadapté mental, une conscience 



suffisante pour supporter mal une tutelle. Sa majorité, face à son 
inadaptation, pose des problèmes très spécifiques. 

De plus, on peut parfois constater, par rapport aux parents, que 
cette nouvelle majorité a pu créer des relations plus difficiles avec 
les éducateurs. Ceux-ci cherchent à développer l'autonomie de l'en- 
fant, et les parents se sentent ou sont réellement exclus, à un âge 
plus précoce. Un participant cite l'exemple d'une jeune handicapée 
mentale, devenue majeure, et quittant l'établisçcmcnt, sans qu'ait &te 
prévue, avec les parents, une tutelle. On peiit souhaiter que I'inîor- 
mation et la préparation de la tutelle soient faites suffisamment à temps, 
sachant que cette situation est traumatisante pour le jeune mais qu'il 
y va de sa protection. Il est demandé qu'un effort d'harmonisation 
des mesures concrètes puisse être fait. 

Deux participants, responsables d'établissements pour handi- 
capés mentaux, soulignent leurs expériences personnelles : pour eux, 
dans la pratique, la loi de la majorité à 18 ans était attendue avec 
inquiétude et en fait n'a pas eu d'incidence grave immédiate. La 
révélation de cette majorité plus précoce dont les jeunes handicapés 
ont pris conscience dans l'année qui a suivi, a surtout été pour elix 
une prise de conscience de leurs difficultés à s'insérer. Ils manifestent 
alors le désir de rester encore plus longtemps dans l'institution. Quant 
aux relations avec les parents, les exemples montrent qu'elles sont 
bonnes et considérées comme essentielles même au-delà de la majo- 
rité. Si les relations sont mauvaises avec la faniille ou impossibles, 
c'est bien souvent avant la majorité qu'elles n'ont pu être maintenues 
normalement. Mais la commission n'a pas eu le temps de pousser très 
loin sa recherche sur ces problèmes. 

Avant de préciser un certain nombre de mesures concrètes, qui 
lui semblent résulter de cette étude, les participants ont voulu exprimer 
que les problèmes posés au jeune en difficulté et à sa famille par la 
nouvelle majorité, ne proviennent pas seulement de la qualité fami- 
liale, mais aussi de I'environnement, de la qualité de la vie dans le 
quartier, dans la cité, c'est une remise en cause plus profonde de 
relations perdues, de familles isolées, qui expriment mai leurs pro- 
blèmes, de ségrégaion des âges, de manque de possibilité d'accueil des 
jeunes. 

Mesures concrètes proposées par la commission : 

- Nécessité d'une formation à la préparation à la majorité ii 
tous les niveaux : famille, Ccole, maison des jeuries et de la culture, 
centres sociaux, associations de quartier, etc. 

- Nécessité d'un brassage des âges. 

- Ecole : que la formation et la préparation à la niajoritc soit 
prévue dans les programmes, mais sans exclusivité de I'Education 
Nationale. 



- Clubs de prévention : prévoir un éducateur dans chaque 
circonscription de service social. 

- La majorité et la vie professionnelle étant le plus souvent 
liées, prévoir ce qui peut être fait pour informer et former le jeune 
adulte dans le milieu de son travail. 

- Formation d'éducateur et d'animateur, sans cloisonnement, 
avec tronc commun. 

- Création de centres d'accueil mère-enfant permettant à la 
jeune mère de trouver une solution individuelle. 

- Création de centres d'accueil pour les jeunes en difficulté, 
soit au niveau des Foyers de Jcunes Travailleurs où serait réservé 
un certain nombre de lits pour aide à des cas de détresse. 

- Recréer des structures d'accueil pour un temps limité, per- 
mettant de répondre aux besoins de jeunes en crise, et apportant 
aide à une situation difficile provisoire. 



GROUPE ND 4 

"Le jeune adulte en difficulté 
et ses rapports avec les autres adultes 

appelés à intervenir auprès de lui" 

Rapporteur : M. Germain WIART 
Membre du Bureau de PAssociation Française 

de Sauvegarde de I'Enfance et de l'Adolescence 
Directeur de Foyer de semi-liberté à Lille 

Le groupe 4 s'est longuement interrogé sur l'intitulé du thème 
proposé. II a été longtemps un groupe d'interrogation et d'incertitude 
avant de découvrir une voie originale qui a semblé faire l'unanimité. 

1) On est revenu sur Ia définition du jeune adulte niajeurlmineur, 
majoritélmaturité, 18, 23/18, 25 ans. 

Faut-il créer un groupe spécifique de jeunes majeurs et proposer 
pour lui des modalités d'intervention différentes de celles qui ont 
existé pour les « adultes » jusqu'ici ? 

En difficulté : nous sommes tous à un moment ou à un autre 
en difficulté. 

Ne parle-t-on pas de deux groupes distincts : Sun qui a déjà 
« bénéficié » d'interventions antérieures, l'autre qui se révèle en diffi- 
culté au moment de la majorité. Dcs jeunes sont très adultes sur 
certains points niais nianifestent des extravagances difficilement 
supportées par la société. 

Qui sont les autres adultes ? Les travailleurs sociaux? Les 
spécialistes, les familles, les adultes que le jeune rencontre en général ? 

Finalement le groupe a plutôt privilégié la réflexion par rapport 
aux travailleurs sociaux plus par commodité que par principe. 



Appelés : Ia discussion a été vive : qu'est-ce qu'gtre appelé, 
qui appelle, les jeunes majeurs appellent-ils et comment ? 

Intervenir : s'agit-il de toute intervention, de l'intervention des 
travailleurs sociaux, des techniciens ? 

Faut-il intervenir et comment ? 

En fin de discussion, le terme intervention sera rejeté en raison 
de ce qu'il signifie habituellement. 

En fin de compte, le groupe ne s'est pas senti très ii l'aise par 
rapport au thème proposé. 

2) Un certain nombre d'interventions sont allées dans le sens 
de Sanalyse du phénomène de rupture qui est souvent vécu au moment 
de Ia majorité : 

- « La critique de l'attitude adulte peut aller dans le sens de 
la surprotection ou dans le sens de l'abandon 1). 

- « La mise à la porte du jeune adulte dès qu'il a 18 ans ». 

- « Si ce qu'il faut était fait quand il faut, comme il faut, nous 
ne nous trouverions pas devant les graves problèmes qui peuvent 
apparaître au moment de la majorité B. 

- cc Si les adultes qui interviennent auprès des jeunes majeurs 
sont les mêmes que ceux qui interviennent auprès des mineurs, ne 
risque-t-on pas de pérentiiser la minorité et de pousser à l'infanti- 
iisation ? ». 

3) L'essentiel des échanges a été constitué par la mise en question 
de la reprodrrction temporaire des schémas traditionnels adoptés 
pour iutervenir jusqu'ici auprès des niincurs. 

Le groupe pense qu'il convient au contraire de se situer dans 
un type d'intervention tel que celui qui est adopté, dans une perspec- 
tive de recherche, pour les adultes. Même si ce mode d'intervention 
aboutit à des difficultés administratives, à des problèmes de prise en 
charge, 

Il faut prendre en compte la demande des jeunes adultes telle 
qu'elle est : 

O Ils veulent être maîtres de la relation qu'ils vont instaurer. 

O Ils veulent des lieux choisis par eux où ils peuvent vivre seuls 
ou en groupe, d'où de nouvelles formes d'intervention qui mettent en 
cause les travailleurs sociaux dans icur pratique actuelle. La prescnce 
de la personne est plus importante que la quaJification. 

- Nos notions a priori sur les problèmes et les besoins des 
jeunes n'étaient pas fondées et la loi permet au jeune adulte de révG1er 
la réalité, que nous ne percevions pas. 



On regrette que ceux qui ont fait la loi n'aient rien changé à 
ce qu'il y avait avant. 

La formation se trouve mise en cause, comme le système des 
réponses. 

Les outils d'hier ne répondent pas aux besoins d'aujourd'hui. 
Peut-être les jeunes adultes en difficulté représentent-ils une couche 
de population authentique avec laquelle or1 pourrait établir iine 
relation de partenaires sociaux. 

Sans aller jusqu'à l'illusion d'une relation égalitaire. 

Le travailleur social doit baigner dans le milieu ou il exerce, 
rester disponible, modeste. 

« Qui osera dire qu'il est compétent pour intervenir dans tel 
cas », OU : 

« Quels sont les champs de parole et lieux de vie qui sont pos- 
sibles pour qu'il y ait le moins possible lieu d' « appeler » ? 

« Comment faire pour que l'appel à l'intervention ne soit plus 
un moyen naturel » ? 

Au-delà de l'intervention d ~ i  travailleur social, ne faut-il pas 
plutôt « changer la société qui doit accepter la marginalisation parce 
qu'elle en est responsable. Elle l'a secrétée W .  

L'idée est développée cnfin, que derrière la demande immédiate, 
iI y a l'angoisse, qu'il faut prendre en compte : 

« 11 ne faut pas laisser tomber l'accueil, mais derrière, par 
exemple, il y a un seuil économique de sécurité matérielle qui n'est 
pas atteint (où se situe le seuil ?). 

Un nouvel adolescent est en train d'apparaître. 11 faut tenir 
compte de la réalité et des faits pour adapter les réponses aux véri- 
tables besoins qui changent vite et refusent les normes. 
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GROUPE N" 1 

Centres d'hébergement et foyers 
de jeunes travailleurs 

Rapporteur : M .  BASTARD 
Directeur du Centre d'Hébergement K Etoile du Matin B 

Ià Paris 15" 

Ce groupe a rassemblé une trentaine de personnes venues 
d'horizons très différents mais appartenant cependant en majorité au 
secteur des Centres d'H6bcrgement et de Réadaptation Sociale. 

La discussion s'est ordonnée autour de trois thèmes principaux : 
un dialogue contradictoire entre les besoins et les structures, une 
interrogation sur la façon dont les Centres et les Foyers répondent 
ou ne rependent pas, aux besoins des jeunes en difficulté, une 
réflexion, brève mais intense, sur la réinsertion sociale. 

Ce sont donc ces trois thèmes qui structureront ce rapport. 

1. - DIALOGUE BESOINS - STRUCTURES 

11 est apparu très vite contradictoire entre travailleurs sociaux, 
porteurs des demandes des jeunes en difficulté, et personnels des 

D.A.S.S. ou de l'Administration présents dans la saIIe. 
Contradictoire donc entre besoins exprimés et structures admi- 

nistratives de réponse. 

II est dit que des besoins de prise en charge se révèlent, que 
des soliitions socio-éducatives sont trouvées, mais que des problèmes 
d'étiquette juridique empêchent souvent de trouver des solutions, tant 
juridiques que financières, pour accueillir certains jeunes en difficultés, 
proclies par exemple de leur majorité légale ou l'ayant même 
dépassée. 



*- 

a- 



F.J.T. Il s'agit en fait d'une population, en marge du secteur psychia- 
trique habituel, étiquetée psychopathe et de ce fait rejetée partout 
étant donné les problèmes de comportement difficile à supporter en 
collectivité qu'elle pose. 

Quant aux « vrais » malades mentaux, à fondement psycho- 
tique, ils manquent dramatiquement de structures d'accueil à Ieur 
sortie d'hôpital car Ses C.H. ou F.J.T. habituels ne sont pas armés 
pour traiter Ieur cas. Or souvent les hôpitaux psychiatriques se débar- 
rassent sur les C.Z-1. dc ccs cas, sans autre forme de procès. 

B. - Les besoins auxquels il est répondu 

L'abaissement de l'fige de Ia majorité a mis en première Iignc 
les C.H. et les F.J.T. En effet l'équipement mis en place pour les 
mineurs a « reculé >> pour donner place à ces établissenients, ce qui 
n'est pas sans poser de multiples problèmes dan? l'organisation de 
la relève pour l'accueil de ces jeunes. 

En effet les C.H. et les F.J.T. ne peuvent être considérés comme 
la panacée. Ils ont été ametiés assez brusquement à devoir faire 
face à une situation nouvelle, sans préparation. 

Cependant les F.J.T. indiquent qu'auparavant tine évolution de 
leur clientèle avait été déjà constatée : depuis plusieurs années, ils 
recevaient, dans des proportions fort variables, des jeunes en diffi- 
cuité. 

Or, cette ciientèle a accentué les problèmes antérieurs des 
F.J.T. : elle paye ~noins et elle a placé ainsi certains F.J.T. dans des 
conditions financières dramatiques, les acculant parfois à la fermeture. 

Depuis pcu des aides sensibles (C.A.F. et D.A.S.S.) leur ont été 
accordées et dans certaines régions: la situation financière s'améliore. 

Mais un autre dangcr apparaît : si les F.J.T. convertissent une 
part trop importante de leur Foyer pour l'accueil de ces jeunes, sans 
augmentation corrélative de S'encadrement socio-éducatif quasi inexis- 
tant jusqu'ators, des situations explosives seront créées. 

Quant aux C.H., cet afflux de jeunes a déterminé des change- 
ments d'orientation et l'apparition de nouveIles structures. Les parti- 
cipants du groupe citent ainsi de multiples expériences récentes qui 
prouvent une grande vitalité et beaucoup d'esprit d'innovation. 

Parmi ces créations : 

- des centres dits << d'épanouissement n, des clubs d'animation 
qui, CII dehors d'un hbbergement, permettent aux jeunes de se retroti- 
ver dans des activités proposées de style communautaire ; 

- des centres dc Santé mentalc pour drogués et malades men- 
taux financés par le Conseil Rkgional ; 

- des Foyers où l'on dispense une formation professionnelle ; 



- des services de suite composés d'appartements dispersés en 
ville ; 

- des F.J.T. lancés par la volonté des J.T. eux-mêmes en colla- 
boration avec de jeunes marginaux. 

On constate cependant que, dans certaines régions, les C.H. 
demeurent des structures traditionnelles, en dortoirs et sans orien- 
tation socio-éducative, qui ne conviennent donc pas du tout à l'accueil 
de ces jeunes majeurs en difficulté. A l'inverse les difficultés de 
financement ou d'ordre juridique ne permettent pas souvent d'ouvrir 
les structures adaptées. 

III. - QUELQUES REFLEXIONS SUR LA REINSERTION 
SOCIALE DES JEUNES MAJEURS EN DIFFICULTE 

11 s'agit là, bien souvent, de réfiexions sous forme d'interroga- 
tions que se sont posées entre eux les participants au groupe. 

Est-ce que réinsérer consiste à transformer les jeunes inadaptés 
en gens « comme nous autres », selon la formule imagée de l'un des 
membres du groupe ? 

La réponse de l'ensemble a été négative, considérant que dans 
une société en pIeine évolution, aucune personne ni aucun groupe ne 
pouvait se constituer en modèle. 

Trop souvent, les jeunes, très instables, ne restent que quelques 
semaines, au plus quelques mois. Est-ce sriffistint pour « réinsérer » ? 
De nombreux participants estiment pourtant que même un bref pas- 
sage permet souvent d'avoir une utile action de conseil et de soutien : 
un simple relais permet d'aller pIus loin. 

Le travail, proposé sinon comme panacée du moins comme valeur 
de base, n'est pas toujours, tant s'en faut, une valeur épanouissante 
ou permettant une stabilisation ou un équilibrage de {'individu. 

Quel système de valeurs proposer ? Les siennes propres comme 
l'affirme un participant, la nécessaire « loi du père », comme le pro- 
posent d'autres, soucieux d'affirmer que le laxisme total est aussi 
fâcheux que le dirigisme absolu, s'agissant de jeunes délinquants par 
exemple? Il est évident que ce sujet, à peine effleuré, suffirait à 
remplir les discussions de trois journées de Congrès ... 

Plus pratiquement, on parle d'un processus de réinsertion qui 
passe par une autonomisation de plus en plus grande, depuis le 
Foyer fermé, puis le Centre d'E3ébecgement à structure collective, 
en passant par le F.J.T. qui offre plus de liberté individuelle, jusqu'a 
un suivi en milieu ouvert, sans hélxrgement, et qui soit essentiellement 
de soutien. 

Il faut donc des structures tscs diversifiées ayant des origines et 
des philosophies trSs diverses, qui peimettent un meilleur choix et 
donc une plus grande liberté. 



Enfin l’accord du groupe se fait sur l’idée que la réinsertion 
sociale n’est pas forcément limitée à une bonne adaptation à la 
société existante mais passe avant tout, au niveau individuel des 
jeunes en difficulté dont nous avons la charge, par la possibilité 
qui leur est donnée de pouvoir exprimer leurs désirs, de nouer des 
relations affectives avec autrui. L’autonomie sociale passerait d’abord 
par une autonomie, et donc un épanouissement, affectifs. 
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GROUPE N" 2 

Services en milieu ouvert 

Rapporteur : M .  DOOGHE 
Directeur de fa Fédération des Foyers de Culrure populaire 

à la Madeleine (Nord) 

Ce groupe à forte participation (plus d'une quarantaine de 
personnes) était composé de travailleurs sociaux du privé comme du 
public (éducateurs, psychologues, assistantes sociales, et.) et de repré- 
sentants de différentes D.D.A.S.S. 

Le débat conimence par une distinction faite par un éducateur 
de Prévention Spécialisée. D'après lui, la loi sur la majorité à 18 ans 
est vécue très diffkremment par les educateurs intervenant sur mandat 
individuel, ou par Ies éducateurs de Prévention Spécialisée intervenant 
sans mandat. En effet, le jeune étant majeur à 18 ans, bien des 
institutions et des services n'ont plus la possibilité, pour certains 
d'entre eux, de continuer leur action éducative. Car, soit ces, jeunes 
quittent ces institutions se croyant capables de vivre seuls, soit en 
ce qui concerne les services, refusent la relation avec l'éducateur 
mandaté pour les suivre. Or, au bout de quelque temps, loin de s'en 
sortir, ces jeunes se retrouvent dans la rue, sans moyens financiers, 
sans logement, etc. 

Plusieurs autres éducateurs de Prévention interviennent alors pour 
signaler qu'ils ont l'impression qu'il n'y a plus que les éducateurs 
de Prévention qui continuent à être en relation avec les jeunes majeurs 
très perturbés. 

Ces interventions qui, plus que des affirmations, sont des qucs- 
tions posées au groupe, questions suggérant soit des démentis soit des 
remarques, n'ont aucun écho dans le groupe. 



Une personne ayant des responsabilités dans un C.R.E.A.I. de 
l'Ouest de la France pose alors la question du type d'intervention 
plus que de la distinction mandat ou non-mandat. 

Pour elle, d'après ce qu'elle peut connaître dans sa région, le 
type d'intervention des travailleurs sociaux va du type Je plus auto- 
ritaire au moins autoritaire allant jusqu'à la complicité (allusion 
probable à certaines équipes de Prévention). 

On revient au mandit en signalarit que le mandat individuel 
dans le cadre des services d'A.E.M.0. implique un rapport trimestriel 
et l'on s'interroge sur les possibilités de collaboration que l'on pense 
possible à condition que chacun tienne bien son rôle. On signale 
que dans le cadre de la sectorisation D.D.A.S.S. travaillant dans un 
secteur géographique pIus petit. la coIIaboration est possible. 

Une personne intervient alors pour demander : « J'aimerais 
savoir ce que cela veut dire de s'occuper d'un jeune » (formule que 
plusieurs participants ont employée). Aucune réponse n'est donnée 
à ce moment-là. 

Dans l'Yonne, un éducateur d7A.E.M.O. considère que la majo- 
rité à 18 ans n'a pas changé grand-chose dans son travail. 

D'une autre région : si beaucoup de jeunes quittent les établis- 
sements à 18 ans, ce n'est pas la même chose en ce qui concerne ceux 
qui ont été suivis en milieu ouvert. En effet, sur 80 cette année, 2 seule- 
ment ont demandé à quitter le service. On signale cependant que les 
Foyers qui, auparavant, recevaient les plus de 18 ans, ne le peuvent 
plus, tant sur le plan financier que par rapport aux risques que l'on 
va faire courir aux mineurs qui vivent dans ccs Foycrs. 

Un participant signale ce qui lui paraît une nouvelle forme de 
travail social, « l'animation de quartier, refaire vivre le quartier, 
recréer des liens entre les personnes, recréer un tissu social ». 

Une autre intervention. « Les travailleurs sociaux devraient 
être à côté de ceux qui construisent Ies viIIes 2. Intervention qui sus- 
cite des réactions. On peut toujours donner ou nous demander notre 
avis, de toute façon ce ne sont pas les travailleurs sociaux qui décident 
en matière d'urbanisme. Nous (travailleurs sociaux) n'avons pas les 
moyens financiers. 

Suite à ces réactions, le groupe s'interroge : les travailleurs 
sociaux sont-ils « crédibles » auprès des architectes ct urbanistes ? 

Cependant, certains affirment qu'il existe des travailleurs sociaux 
qui travaillent dans les quürticrs et avec les responsables d'associa- 
tions du quartier, interviennent par rapport aux problèmes de ces 
quartiers, y compris d'urbanisation. 

La question posée : « S'aimerais savoir çe que cela veut dire de 
s'occuper d'un jeune ? » est alors reposée, et obtient deux réponses : 



Pour un participant, s'occuper d'un jeune de plus de 18 ans, 
c'est qu'il ne s'engloutisse pas, c'est-à-dire qu'il n'agisse pas de 
manière à se retrouver avec 20 ans de prison ou l'hôpital psychia- 
trique. Pour ce participant, l'important c'est que ces jeunes se pren- 
nent en charge. 

Autre réponse : s'occuper d'un jeune, c'est pouvoir être dispo- 
nible, le respecter pour qu'il puisse se prendre en charge. 

On revient alors à l'animation dc quartier, Plusieurs interventions 
signalent l'intérêt de ce travail social, mais soulignent que ça ne 
résoiid pas tout, que I'on n'y arrive pas si facilement que cela, et 
que dans les quartiers les plus pauvres c'est un perpétuel reconimen- 
cement car ceux de leurs habitants qui prennent des responsabilités 
Cvoluent et assez souvent sont amenés à quitter ces quartiers pour 
trouver des logements plus salubres. 

Se font jour alors les probIèmes de financement des institutions 
et services actuellement financés au prix de journée. Plusieurs parti- 
cipants soulignent la rigidité du prix de journée et souhaitent que 
d'autres formules de financement soient trouvées. L'on parle de prix 
de journée de maintenance de l'institution plus un forfait concernant 
le traitement individualisé. 

Enfin, un participant, éducateur de Prévention, signale qu'il 
rencontre parmi les plus de 18 ans, une clientèle para-psychiatrique 
qui ne relève pas des hôpitaux psychiatriclues, on les retrouve dans la 
rue, ils ne peuvent s'inserer dans Ics entreprises, ils sont sans res- 
sources, il faudrait pouvoir lcur donner le moyen de travailler à 
lcur rythme et en tenant compte de leur état. Faut-il envisager des 
ateliers spécialisés pour ce type de clientèle ? 

Enfin, une Inspectrice D.D.A.S.S. demande que I'on assouplisse 
les règles d'attribution des allocations mensuelles, que I'on prolonge 
l'âge d'attribution car actuellement la D.D.A.S.S. ne peut plus aider 
financièrement un jeune de plus de 18 ans alors qu'avant la loi 
elle pouvait le faire, 

Elle signale qu'il n'y a pas de procédure assez souple qui per- 
mette d'aider les gens qui n'entrent pas dans les cases et dans les 
normes. 

Principaux points abordés par ce groupe : 

e Débat sur les éducateurs ayant un mandat : mandat individuel, 
et ceux sans mandat : mission concernant un quartier. 

e Type d'intervention : du type le plus autoritaire au moiris aiito- 
ritaire, allant parfois jusqu'à la complicitt. 

b Les éducateurs de Prévention sont-ils les seuls à rester en 
contact avec les jeunes majeurs très marginalisés ? 

Dans le cadre de la circonscription D.D.A.S.S. il est plus 
facile de collaborer, 
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un fonctionnement tout à fait autonome, et son financement, pris sur 
le budget de l'internat semble conserver une très grande souplesse. 

Un établissement n'accueillant que des jeunes adultes très 
perturbés a comme objectif essentiel : la réalisation de la personne 
plus qu'une réinsertion sociale à tout prix et peut-être provisoire. 

e Dans un département, le Juge des Enfants limite le temps 
de prise en charge à trois mois. Cette mesure contraignante semble 
avoir comme avantages de «bousculer » les équipes éducatives et 
éviter que le jeune adulte nc s'installe dans un mode d'assistance 
prolongée. Donc, obligation pour lui de trouver rapidement, emploi, 
hébergement, etc. 

Une formule bien différente de la précédente. 

3) Perspectives 

D'abord, et avant tout, ne pas oublier que les jeunes adultes 
en difficulté ont pour caractéristique essentielle d'être << adultes ». 

Au cours des deux heures de discussion, i'ambiguïté a toujours 
existé (exprimke ou non) entre « le faire à leur place B, K le faire 
avec » ou « les pousser à faire B. 

II a été dit <4 que les demandes émanaient plus souvent des 
services que des jeunes adultes eux-mêmes, et que, lorsque les deman- 
des étaient qualifiées de spontanées, cela signifiait la plupart du 
tenips : sous la contrainte de pressions extérieures ». 

Certains ont été jusqu'8 remettre en cause l'existence même 
des Foyers d'accueil en demandant si <( nous n'étions pas en train 
de penser à leur place, ou de prolonger l'infantilisme ». 





GROUPE N" 4 

"E tablissemen ts et services d'accueil 
' / /  pour jeunes handicapes 

Rapporteur : M. BUSE YNE 
Directeur de I'Association Nationale des Directeurs 

d'Etablissements et Services pour Inadaptés (A.N.D.E.S.I.) 

Le groupe était essentieilemcnl composé de personnes ayant B 
charge des handicapts ~nentaux, et les échanges se sont donc limités 
à cette catégorie. 

De façon générale, la loi du 5 juillet 1974 semble avoir apporté 
très peu de modifications au niveau des structures et du fonctionne- 
ment des établissements dont un certain nombre d'entre eux et 
notamment parmi les I.M.PRO., prononçaient la sortie des adolescents 
dès l'âge de 18 ans. 

Cette loi a cependant été le point de départ d'une prise de 
conscience du maintien, parfois excessif, à l'état de mineurs, d'adultes 
handicapés, de nombreuses rkflexions coiicernant les problèmes 
d'autonomie : 

- Comment donner un sens et un contenu à la notion dc majo- 
rité ? 

- A quelles conditions les structures et les établissements peu- 
vent-ils preparer à cette autonomie et la maintenir ? 



Selon les membres du groupe, nous sommes obligés dc constater 
que la loi a changé peu de choses. On a pu remarquer ici et là, 
quelques affirmations ou revendications de fa part des handicapés : 
<< Maintenant, je suis majeur », mais le stade des velléités n'est pas 
dépassé. Les adultes handicapés ont été et restent considérés comme 
des mineurs. Dans les C.A.T., on continue fréquemment à les appeler 
c les enfants ». La définition et la mite en auvre des solirtions pour 
les adultes se fait sans solliciter leur avis, sans recherche sur leurs 
propres désirs. 

Les Centres d'Aide par le Travail constituent dans certains cas 
une solution commode sur le plan financier et accueillent des adultes 
qui n'en reISveraient pas. S'ils doivent apporter un complément de 
formation et ne rester clu'tinc étape avant une réinsertion véritable, 
combien en réalité tentent de préparer les handicapés à l'autonomie ? 
Même pas le quart, dit-on. Et bien souvent, ne se donne-t-on pas 
bonne conscience avec une autonomie illusoire ? 

Paradoxalement, c'est au moment où le handicapé devient majeur 
que l'on procède à sa mise sous tutelle, au nom de la protection de 
R l'incapable majeur ». 

Il apparaît souhaitable de systématiser un véritable dialogue 
entre la famille, le Iiandicapé et l'équipe de prise en charge. C'est 
ainsi que certains participants dit groupc prévoient une convention 
signée par les parents et le handicapé lui-même, lors de placements 
cil stages de contact ou de stages à l'essai. 

Mais tous les moyens sont-ils mis en auvre ? A ce sujet, on 
fait remarquer que le cllapitre 65 des budgets (vie sociale) est souvent 
insuffisamment doté et qu'il a tendance à diminuer en pourcentage 
et en proportion, alors qu'il concerne justement toutes les activités 
tendant à faire acquérir l'autonomie sociale. Il faut noter que l'im- 
plantation peu judicieuse sur ie plan géographique de certains éta- 
blissements - situation isolée, à l'écart des villes, dans des régions 
peu développées économiquement - ne contribue pas à la réin- 
sertion, 

L'autonomie se heurte aussi aux mentalités et une évolution 
reste nécessaire. Ainsi, certains Foyers ont-ils pris l'option de la 
mixité mais la concrétisation et Ics conséquences de cette option ne 
sont guère possibles la plupart du temps, notamment en ce qui 
concerne la vie sexuelle des adultes handicapés. 

En conclusion, si la loi sur la majorité à 18 ans n'a pas apporté 
de profondes modifications, ne devrait-elle pas être l'occasion d'une 
réflexion et d'une remise en cause de certaines conceptions ? 



LES STRUCTURES 

Les structures actuelles, notamment au niveau des adultes, sem- 
blent encore insuffisantes dans leur diversité ou leurs possibilités. 

Ainsi, le placement des surhandicapés, des handicapés gravement 
atteints reste difficile. Dans ce domaine, ne faudrait-il pas imaginer 
des solutions de dépannage partiel, visant d'abord à soulager les 
familles ? 

Les Centres d'Aide par le Travail restent parfois abusivement 
une solution trop commode quand le problème du chômage ou les 
difficultés économiques font obstacle à la réinsertion. Les équipes 
de prise en charge des rninerirs vivent mal ces structures ; le terme 
de « tombeau » est même évoqué. Les C.A.T., dans de nombreux 
cas, ne devraient pas constituer une solution définitive, mais une 
étape vers une réinsertion plus complète. De même que dans les 
Foyers, les handicapés devraient pouvoir y revenir une ou plusieurs 
fois quand, pour diverses raisons, une expérience de réinsertion 
échoue momentanément. 

Néanmoins, les Foyers et aussi les services de suite restent des 
instruments indispensables pour achever la préparation à l'auto- 
nomie. La préférence est donnée à des Foyers restreints de faible 
effectif, dont l'objectif est de « soutenir » la réinsertion en milieu de 
travail normal. 

Plusieurs expériences sont citées, concernant de tels Foyers, qui 
se veulent des solutions provisoires ou intermédiaires avant une vie 
plus autonome. Ils s'avèrent particulièrement nécessaires quand la 
famille est défaillante et ne peut elle-même assurer le soutien. 

Une solution très séduisante consisterait à pouvoir faire appel 
aux Foyers de Jeunes Travailleurs, à la condition qu'ils puissent offrir 
un encadrement suffisant et adapté, ce qui malheureusement n'est 
pas encore le cas. On suggère même que durant les stages de travail 
qui préparent la sortie des institutions, le jeune puisse en même temps 
vivre dans ce type de Foyer, afin que l'expérience soit complète. Des 
expériences dans ce sens ont eu lieu, mais l'administration est parfois 
un obstacle. Ainsi, un établissement avait trois chambres réservées 
dans un F.J.T. qui ont été supprimées du budget par l'autorité de 
tutelle. 

Les villas, les appartements d'accueil pourraient être un prolon- 
gement pour certains centres de rééducation. Mais les difficultés 
d'ordrc administratif cantonnent cette solution à l'échelle expérimen- 
tale, elle ne constitue pas une intégration complète, susceptible d'être 
adoptée actuellement par tous les établissements. 

Le groupe unanime souhaite que ces initiatives soient inclues 
dans Ies objectifs de I'établisscment, dans Ie projet pédagogique, 
éducatif et thérapeutique, et que les moyens de le mettre en appli- 





La prolongation systématique de la scoiarité à 16 ans semble 
parfois compromettre un épanouissement par un apprentissage manuel 
plus précoce. Ne faudrait-il pas déterminer pour les personnes un 
temps de formation global dont une partie pourrait être assurée par 
la formation continue aux étapes les plus propices du cursus person- 
nei et professionnel ? 

Mais les échanges entre les établissements et l'extérieur restent 
un moyen d'information et donc d'intégration. Les établissements 
doivent s'ouvrir et la « société » y pénétrer. Par exemple, une piscine 
privée d'un 8tablibsernetxt devrait accueillir aussi les jeunes de l'exté- 
rieur. Et inversenient, les jeunes des établissements doivent utiliser 
tous les iquipements de l'extérieur. Les initiatives prises dans ce 
domaine et relatdes par les participants sont très prometteuses. 

LES PROBLEMES FINANCIERS 

Les problèmes financiers restent préoccupants et sont donc forcé- 
ment évoqués. L'action sociale a pris une ampleur considérable et 
son financement se heurte aux limites du possible. Indépendamment 
des nécessités qui peuvent amener à un vertige angoissant, une meil- 
leure répartttion pourait avoir lieu, par exemple, au niveau des 
contingents d'aide sociale. Mais il resterait à cerner quels sont les 
véritables besoins, et les domaines prioritaires. 

CONCLUSION 

Ces différentes réflexions à partir des conséquences de la loi 
sur Ia majorit8 à 18 ans convergent vers une recherche des meilleitres 
conceptions éducatives, des structures appropriées A définir, afin 
que les efforts vers l'autonomie et la réinsertion rendent moins étran- 
gères Yune à l'autre les notions de majorité et de maturité. 
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